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DES LE 29 SEPTEMBRE L I B A N : 
APRES L'ACCORD EGYPTE - ISRAËL 

LA droite suscite à nouveau de graves incidents dans la 
région de Tripoli. D e r r i è r e les • conflits confessionnels » . 
c'est l'application de l'accord égypto-israélien qui se des­

sine : l'offensive contre la Résistance Palestinienne et ses 
f r è r e s d'armes libanais. 

QUOTIDIEN 

DANS CHAQUE 
KIOSQUE 

P A G E 2 

C O R S E P A G E 3 

A PRES les manifestations et la journée • île morts les 
masses populaires corses affirment leur volonté de pour­
suivre la lutte contre la répression, tandis qu'elles s'op­

posent de plus en plus au sys­
t è m e des clans. Les travailleurs 
s'interrogent et prennent progres­
sivement conscience de la néces­
sité d'en finir avec le s y s t è m e 
d'exploitation et d'oppression ca­
pitaliste. 

MAMMOUTH, BOUSSAC : LA RENTREE DES TRAVAILLEURS 

A B o I b e c. où le capitaliste 
Boussac vient de fermer 
ses usines, les ouvriers 

cherchent la voie de la riposte. 

Au Mammouth de Rennes, 
les employés sont en g r è v e 
contre le chômage et les sa­
laires de m i s è r e . Ils bloquent 
les entrées du magasin et oc­
cupent jour et nuit. C'est leur 
réponse aux attaques des capi­
talistes. 

P A G E S 4 - 5 
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29 septembre 
LE Q U O T I D I E N DU P E U P L E 

Appel aux lecteurs 
• Le Quotidien du Peuple - ne pour­

ra être rédige u n s l'aide et la par­
ticipation active des travailleurs qui 
le liront l'équipe de rédaction cen 
traie ne saurait suffire. Pour que 
• La Quotidien du Peuple • puisse in 
tervcssïr éamm too» las domaines de 
la vie. il faut de nouveaux rédacteur», 
de nouveaux collaborateurs, de nou-

Déja de nombreux lecteurs nous 
ont écrit pour nous faire des propo­
sitions de correspondances réguliè­
res. C o m m e ce nouvel abonné de 
Saint-Dams r 

- Je voua propose ma collaboration 
pour tous travaux historiques... plus 
particulièrement dans les questions 
concernant la Révolution française.. • 

D'autres camarades nous on pro­
posé leurs compétences techniques : 

• ...Bien sûr, je m e mets à votre 
disposition en tant que lecteur et 
abonné du journal... Je pourrais être 
utile c o m m e dactylo. J'ai m ê m e quel­
ques connaissances en muiti-poînt... • 

Sur l'histoire du mouvement ou­
vrier, sur l'école, sur les question» 
paysannes-- de nombreuses propo­
sitions nous sont parvenues. Dans les 
usines, les quartiers, des réseaux de 
correspondants se mènent en place. 
Ce mouvement, il s'agit de le déve­
lopper encore ! 

Camarade, toi qui t'Intéresse aux 
questions culturelles, à la littérature, 
au cinéma, au théâtre .. tu peux rédi­
ger des critique», des commentaires 
pour > Le Quotidien du Peuple 

Camarade, toi qui a des connais­
sances particulières dan» la domaine 
des questions scientifiques, écris eu 
journal, prends contact avec nous. 
Le nucléaire, le cancer, l'énergie so­
laire... autant de problèmes sur lea-

quels les travailleurs attendent du 
>• Quotidien du Peuple » réponses et 
explications. 

Camarade, toi qui est sportif et 
t intéresse aux manifestation» apor 
lives toi qui as des idées sur ce 
que pourra être le sport socialiste, 
tu peux devenir correspondant régu­
lier du - Ouotfdlen du Peuple ». 

Camarades qui avez des sugges­
tions pour participer a telle ou telle 
étape de la rédaction ou de l'Impres­
sion du - Quotidien du Peuple -, écri­
vez-nous pour nous en faire pan. Dès 
aujourd'hui, notre journal a besoin de 
vos correspondances sur les évené"-
ments auxquels vous participez, sur 
les questions, les aspirations des tra­
vailleurs avec lesquels vous viv»z. 

Camarades, c'est sur vous que re­
pose la batailla pour le Quotidien, 
pour en faire ce lien vivant qui nous 
unisse dans notre lutte pour la Révo­
lution 

ABONNEZ-VOUS 
au QUOTIDIEN DU PEUPLE 

CCP 2313248 F PARIS 

O 1 a n : 250 F 

O 6 m o i s : 150 F 

3 m o i s : B0 F 

1 m o i s : 30 F 

P O U R L ' E T R A N G E R : Ecrire au journal qui fournira le taril 

Avec la section internationale... 
En so promenant dans les locaux 

du journal on rencontre Jean Lermét, 
qui anime la section internationale. 
Quand on lui demande : - Alors, Jean, 
ce quotidien ? > tl répond : - O n le 
prépara, tien sûr. avec la «ortie de 
Front Rouge en m ê m e temps, ça ta» 
ou travail. Mai», de toute façon. Le 
Quotidien, c'est une bataille, c'est 
une rude bataille. Pas seulement pour 
nous. Pour tous les camarades du 
Parti qui s'en donnent pour le tinan 
cernent, pour la propagande, pour la 
collaboration. Les difficultés, cest 
stimulant : ça appelle à les vaincre ». 

Un quotidien communiste, il va fal­
loir qu'il donne un point de vue juste 
sur le dernier coup d'état au Pérou, 
le Jour où II se produit. Mais II fau­
dra aussi que les travailleurs puis­
sent trouver do quoi s'orienter sur 
la situation générale de la lutte des 
classes, sur la lutte pour l'hégémo­
nie mondiale ontre les deux super­
puissances, sur le mouvement des 
peuples et des pays du Tiers-Monde, 
et ainsi de suite. 

Alors, rendre compte de l'actualité 
au jour le.Jour, donner par des ar­
ticles de fond un point de vue d'en­
semble, c'est los deux grands points. 
Fn plus, on n'est pas là pour embê­
ter les gens, pour qu'ils retrouveni 
d'un jour à l'autre les m ê m e s formu­
les toutes faites Ca. c'est bon pour 
I Humanité Non. il faut absolument 
que l'ouvrier, le paysan français, en 

lotant un coup dcéll sut la page in­
ternationale, puisse se rendre comp­
te que l'ouvrier argentin, le paysan 
Indonésien, sont ses w - e s de clas­
se ; qu'Hs vivent, qu'il» souffrent, 
comme lui et, en tin de compte, è 
ses côtés. Dire que la contradiction 
principale dans lo monde, c'est entre 
les peuples du monde d'un côté, l'im­
périalisme et le social-impéria lisme 
de l'autre, c'est mettre l'accent là-
dessus, sur cette solidarité de clas­
se internationale 

Tout ça, Ça ne peut pas se taire 
entre quatre mur» : c'est complète­
ment impossible Les gars, dans les 
usines, écoutent la radio, regardent 
la télé... Ils vont aussi lire notre 
journal. Il faut qu'on sache ce qu'ils 
pensent, les questions qu'ils se po-
sont, les mensonges de la bourgeoi­
sie qur ont de l'influence et ceux dont 
les gars disent : • Minute. îl faut 
voir >. Par exemple, on a parlé avec 
des camarades de la S M N des dis­
cussions qu'il y avait a la boite è 
la fin de la guerro d'Indochine : c'est 
passionnant Voila ce qui! faut pour 
qu'on puisse faire un bon journal 
communiste. D'ailleurs, on prépare 
une grande série sur le Portugal pour 
le lancement du quotidien : le sujet 
brûlant : tout le monde en discute. 
Avec la question : est-ce que c'est 
la révolution î E»t-ce que la révolu­
tion, ça va être ça F Alors, on ne va 
pas pouvoir écrire : - Le Portugal, 
c'est c o m m e ça. un point c'est tout ». 

On fournira les éléments, on donne­
ra une orientation, un point de vu» 
de classe, et on discutera. Avec ceux 
qui ont fait le voyage cet été ; avec 
tous les lecteur*. II y en a qui ont 
essayé déjà, mais il y manquait quel­
que chose d'essentiel : le point de 
vu» de classe. 

Décidément, pour faire ce Journal, 
il faut le vont du largo On va tisser 
des liens partout, on commence déjà 
A l'étranger, directement ; mais aussi 
en France : il y en a tant, des Immi­
grés, des réfugiés politiques, des gens 
qui s'attachent i un peuple ou un au­
tre, et qui le suivent oas a pas dans sa 
lutte Voilà de quoi faite un tournai cent 
foi» plus nche que n importe quelle 
équipe de • spécialistes . bourgeois 
Tiens, par exemple, hier, on cummen 
ce è mettre une camarade au travail 
sur l'Espagne. Ce matin, elle pa»»o . 
elle a déjà trouvé un groupe d'immi­
grés espagnols qui ont des lions la-
bas, qui veulent transmettre leur» in­
formations, écrire dans • Le Quof> 
dien . Avant-hier, je reçol» une let­
tre d'Allemagne : un jeune gars, ap­
prenti ; Il veut écrire sur l'expérience 
des sociétés sportives ouvrières dans 
son pays Ça ne fait pas forcément 
un article sur l'Allemagne Mois ça 
pourrait faire quelque chose d'Intéres­
sant pour une rubrique sportive, non ? 

Le Ouotidien du Peuple, c'est com­
m e ça qu'il va se faire Avec le pbu-
plo. Avec le peuple de France Avec 
les peuples du monde 

EN A V A N T 
V E R S L E S 
50 MILLIONS 

Pour que • Le Ouotidien du Peuple • soit cette arme dont nous avons 
besoin dans notre combat de chaque jour, pour que • Le Ouotidien du Peu­
ple > paraisse dan» les délais et que sa parution soit ensuite régulière, nous 
aurons à mener une bataille quotidienne contre tous les obstacles que ta 
bourgeoisie dressera contre lui. Nous le savons, l'un de ces obstacles, c'est 
celui des finances. 

Pour paraître et se développer, - Le Ouotidien du Peuple • a bosoin de 
I aide de tous ceux qui connaissent et soutiennent sa sortie 

La première souscription de 25 millions a été gagnée. Elle a permis 
l'achat d'une partie du matériel nécessaire Depuis Juin une seconde sous­
cription de SO millions est engagée, déjà 6 millions ont été rassemblés. La 
bataille est engagée, nous devons la poursuivre avec acharnement, nous la 
gagnerons. 

Chacun peut contribuer au succès du quotidien, m ê m e les plus modestes, 
car c'est du peuple que • Le Ouotidien - puise ses ressources. Chacun peut 
non seulement souscrira, mais faire souscrire autour de lui en faisant con­
naître le projet du Journal. 

SOUSCRIVEZ. ABONNEZ-VOUS. COLLECTEZ AUTOUR DE V O U S 
N O U S G A G N E R O N S LA BATAILLE DES 50 MILLIONS POUR - LE OUOTI­

DIEN .. 

SOUSCRIPTION 
La liste de souscription que nous publions cette semaine comporte d'une 
part l'argent transmis directement par des souscripteurs Individuel», d'autre 
part l'argent collecté dans différentes villes par des organisations du Parti. 
Pour pouvoir détailler plus explicitement notre souscription, nous demandons 
à tous les collocteurs du - Quotidien du Peuple - de faire connaître le détail 
des sommes qu'ils nous adressent. 

un agent des PTT 
un ajusteur 
un agent hospitalier 
un maître auxiliaire 

un O.S. 
une vendeuse grand megi 
un mineur 
un étudiant 
un ancien FTP 
un paysan 
une secrétaire 
une employée 
une femme de ménage 
un lycéen 
un magasinier 
un ouvrier açticule 
un jeune chômeur 
un employé des PTT 
une dactylo 
un professeur 
un retraité 
un couple d'Instituteurs 
un élevé de CET 
un ingénieur 
une aide comptable 
un soudeur 
un employé 
un outllleur 
un ancien militant du P 
un mineur 
une secrétaire 
une femme de ménage 
une lycéenne 
une assistante sociale 
une puéricultrice 
un veilleur de nuit 
un programmeur 
un contrôleur INSEE 
un ouvrier 
un dépanneur téléphone 
un mineur 

100.00 un employé de bureau 150.00 

50.00 un psychologue 150000 

15000 un releveur EGF 150M 

200.00 un agent EDF 25000 

10.00 un Instituteur en retralto 180.00 

n 70.00 
50.00 

un ficeleur presse 150.00 n 70.00 
50.00 un mettre auxiliaire 500.00 

20000 un Instituteur 400 00 

12000 un agent hospitalier 25000 

50.00 Lyon 90000 

90.00 une Infirmière 10000 

100.00 un ingénieur 100.00 

50.00 un employé 30.00 
30.00 un ouvrier Rhodia 140.00 

40.00 un ouvrier Rhodia 1000 

60.00 Slbelin 30.00 

10.00 CEM 20.00 

110.00 
55.00 

1.000.00 VILLES 

20.00 
500.00 Besançon 5265.00 

2000 Bouches-du-Rhone 2.440.00 

3.000.00 Montceau 460.00 

200.00 Amiens 330.00 

100.00 Thtonville 110.00 

120.00 Dunkerque 530.00 

70.00 Béthune 1.513.00 

• 300.00 Roubalx 2.515.00 

5000 Rennes 1.15000 

250.00 Nantes 1.650.00 

8000 Nancy 652.00 

15000 Grenoble 1890.00 
25000 Reims 648.00 

250.00 Bordeaux 1.13850 

150.00 Paris 16.655.00 

300.00 Strasbourg 1940.00 

250.00 Lyon 6.930.00 

180.00 Mortagne 150.00 
200.00 
250.00 Total 60 061.SO 

Je souscris pour 
le Quotidien du Peuple 

N o m 

Profession 

• 10 F D l O O F 

• 50 F • F 

Envoyez au • Quotidien d u Peuple • B . P. 225 

75924 Paris C e d e x 19 - C C P 23 132 4 8 F Paris 
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En Bref 

D I J O U D , LE P E N : 

LE M E M E R A C I S M E 

• Il n'est de l'intérêl d'aucun 
pays do garder des immigrés chô­
meurs sur son territoire -, c'est 
Paul Di/mid. sous-ministre de l'Im­
migration, qui entend ainsi - résor­
ber * le chômage. Et comme par 
hasard, la vermine fasciste Le Pen. 
qui avait disparu depuis les élec­
tions, lui lait écho : Il demondo à 
lo radio qu'on expulse les travail­
leurs Immigrés, en commençant 
par les chômeurs et qu'on donne 
une • naturelle priorité aux travail­
leurs français ». face è la montée 
du mécontentement populeire con­
tre le chômage, lo bourgeoisie n'hé­
site pas a ressortir ses vieux va­
lets fascistes pour relancer sa sale 
campagno raciste. Mais les travail­
leurs ne sont pas dupes . c'est le 
capitalisme seul, et non les tra­
vailleurs immigrés, qui est respon­
sable du chômage 

L ' U D R A B O U T D E S O U F F L E 

Bord. I homme de paille que Chi­
rac a placé au secrétariat de l'UDR 
l'on dernier, refait surface oprès 
presque un an de • réflexion ». Vu-
t-ll innover ? Pas le moins du mon­
de, pour sa rentrée politique il dé­
clare : ' la participation reste pour 
nous l'objectif essentiel •. S'en 
pauvre trouvaille en vérité ! Nou­
vel exemple de l'essouflement de 
la bourgeoisie pour trouver des 
moyens de relancer la collabora­
tion de classes. Cinq ans après la 
mort de de Gaulle et I enterrement 
de la participation, l'UDR s'y accro­
che encore comme a une bouée de 
sauvetoge. 

L E S F L I C S 

M A N I F E S T E R O N T 

Contrairement au vœu de Ponia­
towski. faire la police ne va pas 
sans mal : la grogne s'étend chez 
les flics. Le 18. ils manifesteront 
o Paris. Le syndicat des CRS a pro­
testé contre leur utilisation an 
Corso, car dit-il. Us ne sont pas 
faits • pour une situation insurrec­
tionnelle -, il a même fallu épurer 
les éléments corses des CRS en­
voyés dans l'Ile Quant à la brigade 
entl-gang. elle aussi a fait la fine 
bouche avant de s'envoler. 

* 
• * 

L E S A V E U X 

D E S A N G U I N E T T I 

On n'a pas beaucoup parlé de la 
déclaration de Sanguinetti cette se­
maine, elle ost pourtant révélatrice 
• Giscard, dif-iï. c'est la grande 
bourgeoisie libérale et le libéralls-
ne c'est la liberté pour les plus 
ois. pour les nantis ». // n'a pour-
ont pas été jusqu'à avouer que 
Giscard, c'est la dictature de la 
bourgeoisie. 

En Corse, 3 semaines après Aléria par notre envoyé spécial 

V v o n C H E V E T 

Après l'ampleur du mouvement des masses en 

Corse, la tension semble en apparence diminuer 

peu à peu. Mais il ne faut pas s'y tromper. Les 

mesures démagogiques du gouvernement ne feront 

pas long feu. Quelle solution que le changement 

d un ,-éfet I Giscard, dans son discours de rentrée, 

traite de la Corse en un mot : • insulaire » ; Il dit 

simplement que. pour une - croissance équilibrée, 

les commandes s'adresseront aux entreprises du 

territoire national, continental et insulaire ». C'est 

tout Comment mieux manifester le mépris de la 

bourgeoisie pour les revendications légitimes de 
la population corse. 

A travers la vigilance et la lutte contre la ré­
pression, aujourd'hui, les masses populaires corses 
réaffirment leurs aspirations, leurs revendications 
légitimes Au sein des Comités Anti-Répression, 
c o m m e l'indique notre envoyé spécial, et plus lar­
gement, des débats se tiennent dans les masses 
sur l'orientation de leur mouvement et sur l'avenir 
de la Corse. 

Les démissions d'élus, l'hostilité croissante des 
masses contre les clans, les difficultés rencon­

trées par l'union de la gauche. l'aftaMissement 
du PCF, sont des signes de l'aiguisement de la 
contradiction entre la bourgeoisie et les masses 
populaires. Celles-ci prennent conscience progrès 
sîvement de la responsabilité du capitalisme, de 
l'Etat bourgeois dans le dépérissement économique 
et culturel de la Corse. 

Dans la période qui s'ouvre, le 
naire tracera son chemin d a m un 
masse que les forces de la 
actuellement encore, tenter d* > 
profit. 

\vj0ë fié L f e <| 
I, , C*ul'I*rn 

u a O I C C I L U J I I u u n cuniiie dnii-repression 
dans le canton de Lévié 

Le canton de Lévié est constitué de plusieurs petits villages, dont la popu­
lation est composée principalement de retraités, petits paysans, maçons et petits 
commerçants. 

Les clans locaux y avaient toujours oxercé une emprise assez forte sur 
une partie des habitants en leur attribuant soit des pensions, soit des places 
d'employés dé mairie ou enfin an les faisant entrer dans les administrations. 
Les Républicains Indépendants y sont majoritaires, usant à la fois de preasions 
idéologiques et de fraude électorale. 

Au moment des événements d'Alèria. les élus locaux U D R ou Républicains 
Indépendants ont essayé de discréditer le mouvement de masse qui se déve­
loppait. 

Les élus locaux ont en effet pris peur devant ce mouvement de masse qui 
s'oppose à la toute puissance des clans, qui dénonce la fraude électorale, large­
ment pratiquée en Corse, qui lutte contre l'oppression que lui fait subir le cen­
tralisation de l'Etat capitaliste. C'est pour cela que les masses populaires cor­
ses se sont largement et spontanément mobilisées quand les militants corses 
ont été frappés par la répression. 

Dans le canton de Lévié. une quarantaine de délégués des villages environ­
nants représentant è titre individuel des organisations ou étant inorganisés, se 
sont reunis pour constituer le Comité Anti-Répression. 

Les représentants permanents, vivant en Corse, sont désignés par l'ensem­
ble des participants (en majorité des jeunes de 30 ans). 

Les objectifs du Comité sont : 
1) La libération des patriotes corses victimes de la répression. 
2) Retrait des C R S , gendarmes mobiles et troupe de répression. 
3) Résolution immédiate du prob'èmo corse. 

Ces organismes, élus démocratiquement par l'ensemble des villages, peu­
vent constituer un facteur important de mobilisation politique 

Enfin, il faut remarquer que des militants du PCF, y compris le responsable 
de section, participent â ce Comité malgré le mot d'ordre du PCF è ne pas 
participer à ces Comités Anti-Répression Quant au PS, il a voulu dès le début 
chapeauter le Comité, i des fins électorales II a été totalement Isolé et a fina­
lement constitué a port son propre comité, squolettique et dont les membres 
habitent sur le continent. Il n'a pas appelé è la manifestation de Ghisonaccla, 
ni au meeting d'AJacclo. Le PS c o m m e le PCF et la CGT avalent refusé de par­
ticiper au Comité Anti-Répression qui s'était déjà constitué, il y a un an. è 
AJacclo. 

Les clans des Roca Sera, des Ghiaccobi, 
remis en cause par le mouvement des niasses 

Les dans sont un héritage da pas­
sé féodal, ou les paysans étaient at­
tachés è leur* seigneurs par la terre. 
A partir de 1769 où l'Etat populaire 
créé par Pascal Paoll était écrasé 
par les troupes de Louis-XV, le pou­
voir royal, pour se soumettre la Cor­
se, s'est appuyé sur ces notables. 
Cette pratique s'est largement main­
tenue jusqu'à nos Jours. Actuellement 
Il existe deux clans pincipaux. les 
Roca Sera qui représentent l'UDR et 
les Républicains indepewdSMiU et les 
Ghiaccobi du côté des radicaux de 
gauche et du PS. Ces familles sont 
riches en propriétés immobilières et 
foncières. Ils s'appuient sur des rap­
ports de famille Importants en Corse 
et sur le chômage, la misère. Pour 
gagner des électeurs, Ils se font 
pourvoyeurs d'emplois par le biais 
des municipalités. Des emplois bidon 
sont m ê m e ainsi créés dans ce but, 
avec des subventions reçues de l'Etat. 
Ainsi, à AJacclo, pour dix mille habi­

tants, il y a plus de 
pioyês municipaux, le 
Tiaires et payés au SMIC. Un 
ployé qui a monté le syndicat CFDT 
s'est fait matraquer par des hom­
mes de main du clan, ce qui n'a pas 
empêché le syndicat de ee monter. 

Par ce système de 
notables essaient de 
masses populaires 
slgnatlon et l'i 
tatlon 

Mais aujourd'hui, lest 
gement remis en cause par la ra-mes-
se, qui dénonce leur lesyuiiasftsMÉ 
dans le pillage de le Corse, qui dé­
nonce aussi la fraude électorale sys­
tématique. Le PCF d'ailleurs y parti­
cipe dans le cadre de l'union M la 
gauche (avec le clan des Ghiaccobi). 
Dans les munlcIpaBtés, A 
à Sertène, il piatlises le 
te m e pour I attressasea 
Ceci contribue à la 
prés des masses 

L'ISOLEMENT DU PCF 
Le PCF se coupe de plus en plus 

des masses populaires corses. Il s'op­
pose en effet è leurs profondes et 
justes aspirations : ses positions jet­
tent le désarroi dans ses propres 
rangs : il n'a pas fallu moins de neuf 
heures de discussions à la délégation 
du Comité central du PCF. avec Casa­
nova descendu de Paris, pour essayer 
de regagner les militants 

Or la décision du PCF de ne pas 
participer è l'action • Ile morte - n'a 
pas aplani ses difficultés Son isole­
ment est apparu et s'est renforcé lors 
de ' sa - journée d'action. Il a ressem­
ble à Ajaccio 250 personnes (qui de­
viennent 1.500 dans le titre de l'Huma­
nité), sur le thème » en Corse aussi, 

une seule solution, le programme com­
mun • : son slogan - Posestowahl dé­
mission . sert à camoufler son agence 
ci sa passivité sur la répression su­
bie par les militants corses empri 
sonnés. De nombreux militants du PCF 
doutant de leur parti et beaucoup 
étalent déçus par cette manifestation. 
Du coup, le lendemain, la Fédération 
de Corsa du PCF devait réclamer la 
libération d'Edmond Slméoni. ce qu'elle 
n'avait pas encore fait. Quant i l'ap­
pel du PCF è constituer des comités 
de défense des intérêts corset. Il ren­
contre un très faible écho. De nom­
breux militants du PCF préférant, con­
tre les consignes de leur parti, parti­
ciper aux Comités Anti-Réoression qui 
se forment dans tous les villages. 

L'intoxication policière 
A u m o m e n t où les gangsters, rue 

de Breteuil. détonaient en otages 
sept employés et clients de la ban­
que. Poniatowski déclarait : « Il 
faut prêter une attention particu­
lière à certaines catégories socia­
les d'où émanent les trois quarts 
de la criminalité-, suggérant que 
les gangsters se recrutent dans la 
classe ouvrière. O t t e déclaration 
fait suite à une série de prises 
de positions de la bourgeoisie vi­
sant à amalgamer gangstérisme et 
syndicalisme, hold-up ignoble et 
lutte de la classe ouvrière. Elle 
vise aussi a faire accepter le ren­
forcement de la police capitaliste 
contre la classe ouvrière. 

C O N T R E 

L A C L A S S E O U V R I E R E 
O U C O N T R E 

L A C R I M I N A L I T E ? 

La déclaration de Poniatowski 
est une attaque Intolérable contre 
les travailleurs ; Il n'y a aucun lien 
entre la classe ouvrière et les 
gangsters, petits ou grands, qui 
attaquent les banques, prennent 
des otages, dévalisent les vieux, 
etc. La criminalité est au contraire 
précisément un produit de la pour­
riture capitaliste qui. en m ê m e 
temps qu'elle accélère l a misère 
des masses, entraîne des vocations 
de bandits dans le lumpenproléta-
riat 'éléments déclassés qui ont 

rom p u avec la classe ouvrière), 
pendant qu'elle tolère légalement 
des rackets immobiliers de haut 
vol et autres corruptions courantes 
sous le règne d u capital. Mais pré­
cisément, c'est cela que Poniatow­
ski veut cacher. Il cherche à en­
glober dans la notion de « désor­
dre» à la fois les crimes et vols 
c o m m i s par des éléments déclas­
sés, et la lutte de la classe ou 
vrlère II met eti avant la nouvelle 
forme de la criminalité qui se fait 
plus diffuse et qui entraîne une 
certaine Insécurité. Il utilise à fond 
le hold-up de Nice, o ù u n gangster 
est abattu de sept balles : devant 
les caméras de télévision, on ex­
plique avec foret détails c o m m e n t 
s'est faite cette boucherie, puis on 
en décore les responsables II s'agit 
la, sous prétexte de lutter contre 
le banditisme, de faire passer pour 
normal le fait que La police abatte 
des h o m m e s , et de préparer les 
esprits à la généralisation de la 
méthode, en particulier contre les 
révolutionnaires. 

LE M O I N D R E 

I N C I D E N T E X P L O I T É 

Le moindre incident — sans par 
1er des provocations d u type de 
l'affaire Cabannes — est ainsi ut: 
Usé par la bourgeoisie pour habl 
tuer le peuple à l'utilisation de 
plus en plus fréquente et brutale 
de la police, et à faire u n amal 

g a m e entre les délinquants et ceux 
qui luttent contre l'exploitation ca­
pitaliste, les révolutionnaires, les 
syndicalistes, les travailleurs. Sous 
le prétexte d'un développement de 
l'insécurité, Poniatowski prépare le 
renforcement de sa police contre 
la classe ouvrière. 

« L A L U T T E D U P E U P L E 

C'EST L A D E L I N Q U A N C E . 

La double déclaration que Ponia 
towski a faite la semaine dernière 
prend toute sa signification à le 
lumière des récents événements : 
en effet, alors qu'il décorait des 
C R S blessés en Corse, le premier 
flic de France avait affirmé « qu'au 
cune action politique, aucune ac 
tion socio-professionnelle ne sau­
rait s'appuyer sur u n recours à la 
violence et aux armes ». Amaury. 
le patron fasciste d u « Parisien Li­
béré », n'a pas m a n q u é le sens de 
ces paroles et 11 a réclamé I m m é 
diatement que la police fasse ces 
ser la « violence » de l'occupation 
de la rue d'Enghien. 

Dans une deuxième déclaration. 
Poniatowski s'en est pris à la 
C G T . à travers Ségy qu'il a qua­
lifie d'amateur « d e désordres, 
d'agitation ct de délinquance s. L à 
encore il faut bien voir ce qui' 
cherche : si l'accusation est en ap­
parence portée contre Séguy — 
qui, en tant que chef révisionniste 
de la C G T n'a aucun droit à re­

présenter les travailleurs — c'est en 
fait, à travers lui, la classe ou 
vrlère dans son ensemble, le syndi­
calisme révolutionnaire qui sont vi­
sés. L'amalgame de Poniatowski en­
tre délinquance et syndicalisme est 
clair 

L ' A M A L G A M E O D I E U X 

Ainsi nous voyons se déployer 
le projet de la bourgeoisie : celle-
ci fait mine de lutter contre la 
délinquance et les hold-up ; elle 
prend des mesures de renforce­
m e n t de sa police soi-disant en 
raison de l'insécurité grandissante. 
Mais au fond, l'insécurité dont U 
s'agit c'est ta sienne, en tant que 
classe menacée par la colère po­
pulaire : c'est la raison pour la­
quelle le flic anti-communiste Po­
niatowski crie que les délinquants 
et les syndicalistes sont de la m ê ­
m e nature, c'est la raison pour la­
quelle 11 assimile la classe ouvrière 
aux bandits en parlant de « cer­
taines catégories sociales ». 

Il s'agit là d'une attaque sans 
précédent de la bourgeoisie ; mais 
les crachats anti-ouvriers, les in­
sultes anti-syndicales, anticommu­
nistes n'empêcheront pas le déve­
loppement de cette « délinquance » 
tant redoutée par la bourgeoisie ; 
la lutte, la grève, l'occupation 
d'usine qui vont se multiplier vic­
torieusement. 

Paul L E F O R T . 
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MAMMOUTH (Rennes), B O U S S A C (Bolbec) 
MAMMOUTH : La combativité Après les m o u v e m e n t s résolus m e n é s au dé­

but d e l'été par la classe ouvrière, après Usinor, 
Besançon, Les Câbles d e Lyon, C h a u s s o n , o ù en 
s o m m e s - n o u s ? La période d e s cong é s payés q u e 
la bourgeoisie voudrait bien être aussi celle de 
la « trêve sociale », a, avec u n e ampleur particu­
lière cette a n n é e , montré le visage de la lutte 
d e classe. C e sont d e s milliers de travailleurs 
qui ont poursuivi l'occupation, parfois c o m m e n ­
c é e plusieurs m o i s auparavant (Grandin, Parisien 
Libéré, ChauHour...) ; c e sont d e s milliers qui 
malgré la perspective d e s vacances ont décidé 
de combattre les licenciements a n n o n c é s , ont 
décidé la grève o u l'occupation. Pour eux, pour 
toute la classe ouvrière, à travers c e s luttes 
s'exprime l'espoir q u e l'offensive e n g a g é e contre 
la bourgeoisie va s'étendre, s'approfondir, deve­
nir une a r m e efficace. 

Aujourd'hui, devant les coups redoublés por­
tés contre l'emploi, les salaires de la classe 
ouvrière, devant le refrain d u chantage à la crise, 
les travailleurs s'interrogent, cherchent la voie 
d e l'offensive. A Bolbec, petite ville de N o r m a n ­
die où le capitaliste Boussac a décidé la ferme­
ture d e la principale usine et par là, la mi s e à 
la porte d e plusieurs centaines d e ses ouvrières, 
c'est la m ê m e question qui se dégage de toutes 

les conversations : c o m m e n t riposter ? c o m m e n t 

e m p ê c h e r q u e l'usine f e r m e ? c o m m e n t e m p ê ­

cher q u e la ville soit d'ici quelques a n n é e s u n e 

ville vidée d e ses travailleurs, d e ses jeunes ? 

La réponse, les travailleurs de Bourguet, 
G . Clarey, Samosia... la donnent. N'hésitant p a s . 
dès le jour d e la rentrée, à occuper leur usine, 
à séquestrer le patron pour refuser les licencie­
m e n t s , les ouvriers d e Bourguet montrent la voie 
aux côtés d e s autres usines o c c u p é e s . La ré­
ponse, c'est aussi celle d e s e m p l o y é s d u M a m ­
m o u t h de R e n n e s : depuis u n e dizaine d e jours, 
ils bloquent toutes les entrées du magasin, e m ­
pêchant toute vente, résistant aux provocations 
d u patron et des cadres. Preuve q u e cette lutte 
répond aux aspirations d e tous les travailleurs : 
les e m p l o y é s rencontrent partout un soutien en­
thousiaste : auprès d e s ouvriers d e s différentes 
usines, devant les autres m a g a s i n s , sur le par­
king du M a m m o u t h o ù deux fêtes populaires ont 
déjà été organisées. L e s e m p l o y é s d u Printemps 
s e sont m i s e n grève... voilà le meilleur soutien, 
celui qui peut réellement faire reculer la bour­
geoisie, parce qu'il i m p o s e u n rapport d e forces. 
Construire u n tel rapport d e forces, rassembler 
la volonté d e lutte d e tous les travailleurs, telle 
est la tâche d e l'heure. 

BOUSSAC (Bolbec) : 

((On ne veut plus être pris 
pour des manants ! » 

C'est en rentrant do vacances que 
les 964 travailleurs des usines nor­
mandes du groupo Boussac ont appris 
leur licenciement, pour (anvier. - par 
la radio- La fermeture des filatures 
de Caudebec-en<:aux et de Llllebon-
ne entraînera respectlvenaant 45 et 
I2t licenciements. Pour Bolbec cest 
encore plus grave : c'est en ettet 
724 emplois que supprimera la ferme­
ture de l'usine Oesgenetals. rachetée 
en 1936 par Boussac. avec l'ensemble 
des logements ouvriers qui lentou-
rent, l'épicerie et la chapelle. La fer­
meture, à Bolbec. tout le monde en 
parle, on sait que la ville ne s'en re­
mettra pas, que ses habitants devront 
partir chercher du travail ailleurs. 

C'est à Bolbec, A 30 km du Havre, 
et dans sa proche région, sur la ri­
vière qui a donné son nom à la ville 
que s'installèrent. H y a plus d'un 
siècle, plusieurs filatures. deux tan­
neries, deux fonderies, des usines de 
tei 'âge du lin produit dans le pays 

Aujourd hui. outre Oesgenetals. ** 
ne reste, sur les B usines textiles de 
Ûblbec. que Masurel qui emploie une 
centaine d'ouvriers. A l'entrée des 
établissements ORIL (produits phar­
maceutiques), où travaillent quelques 
centaines d'ouvriers, une pancarte 
annonce • pas d'embauché - ; on vient 
d'aiMeurs d'y supprimer J'équipe de 
nuit. Aucune autre usine n'embauche 
sinon pour quelques mois c o m m e la 
sucrerie. Pour trouver du travail, il 
faut aller è Renault Sandouville ou 
sur le port du Havre, mais actuelle­
ment l'embauche y est aussi arrêtée. 
Presque tous les jeunes ont connu 
ou connaissent le chômage, il n'y a 
rien pour eux la M J C a été fermée, 
le maire refuse d'accorder les cré­
dits nécessaires Les seuls à s'occu­
per des leunes ce sont les flics qui 
depuis quelquos mois tes contrôlent 
systématlquomont. 

La relance ? Si Oesgenetais terme, 
c'est plus de 10 % de la population 
totale qui sera au chômage (2 fois 
plus que la moyenne nationale), c'est 
des horaires réduits a 32 heures, de­
puis plusieurs mois alors que l'an 
dernier le patron faisait faire des 
heures supplémentaires. C'est des 
salaires en dessous du SMIC. les 
ouvrières gagnent environ 70O F par 
mois, celles qui ont plus d'ancien­
neté ne dépassent guère 1 100 F par 
mois. Les vieilles ouvrières, qui ont 
commencé à 14 ans è l'usine - à la 
sortie de l'école parce que nos pa­
rents n'avalent pas les moyens de 

nous payer des études - se souvien­
nent : • On travaillait 6 heures sans 
s'arrêter, on n'avait pas le droit de 
se parier, pas d'arrêt pour le casse-
croûte c o m m e maintenant (H y a 
vingt minutes de pause seulement), 
mais c'est encore plus dur mainte­
nant, quand j'ai commencé jo surveil­
lais 10 métiers, aujourd'hui M faut en 
surveiller 20, on n'a pas une seconde 
de répit-. Ce qui est le plus insup­
portable c'est le bruit • pour s'en­
tendre. Il faut se crier a I oreille -, 
certaines ouvrières sont atteintes de 
surdité • Dans les premiers jour*, 
raconte cette jeune ouvrière, avec le 
bruit, la tension nerveuse et les en-
gueulades avec la contremaîtresse, 
j'avais des crises de larmes • 

Oans la cité Oesgenetais. dont la 
centaine de maisonnettes en briques 
s étagent sur les collines autour de 
l'usine, c o m m e dans la cité H L M de 
la Fontaine-Martel, où vivent la plu­
part des salariés de Oesgenetals. on 
s'interroge sur l'avenir. Beaucoup ne 
croient pas encore è la fermeture, 
ils ne comprennent pas pourquoi 
Boussac veut fermer • une si belle 
usine -, c o m m e Us disent, malgré 
- ce quon a pu en baver • Des tra­
vailleurs ont encore l'espoir, habile­
ment entretenu par la presse locale, 
que luslne va être rachetéo Le mai­
re. Bettencourt, député do la région 
parlent de solutions possibles, tn réa­
lité aucune proposition n'a été taiie. 
Tous ces bruits n'ont pour but que 
d'entretenir l'attentisme 

La direction, pour freiner la riposte 
aux licenciements, prétend que s'il 
y a grève ou occupation, los travail­
leurs perdront leurs droits : Indcm 
nités de licenciement, indemnités de 
chômage... Certains ouvriers hésitent 
pour cette raison ù engagor la lutte. 
Si le patron répand ces faux bruits, 
c'est qu'il craint la colère des tra 
voilleurs. qui. en réalité, n o m rien 
à perdre mais tout à gagner a enga­
ger la lune Quelques uns espèrent 
pouvoir trouver du travail au bout de 
quoique» mois, et vivre en attendant 
avec les 90 °o d'indemnité de licen­
ciement pour cause économique Ces 
illusions, ces hésitations sont loin 
d'être partagées par l'ensemble des 
ouvriers qui savent que se reclasser 
dans la région c'est pratiquement im­
possible, et que les 90 •• cest plus 
qu'aléatoire : sur les 40 000 chômeurs 
de la Se i ne-Maritime, 1 500 seulement 
touchent les 90 % . Mais surtout ce 
Qu'ils ne peuvent admettro c'est 

l'être renvoyés c o m m e du bétail par 
îoussac qui préfère Investir sur les 
chevaux Si Boussac a des difficultés 
:e n'est pas a la classe ouvrière d'en 
taire les trais, ce qu'elle exige Cest 
e maintien de tous les emplois. De 
nombreux ouvriers m'ont dit qu'il fal­
lait réagir mais qu'Us craignaient de 
n'être pas suivis par las autres. 

Beaucoup d'usines ont fermé o Bol­
bec. mais aujourd'hui c'est différent, 
jamais la mobilisation des travailleurs 
de la région n'a été aussi forte, c'est 
toute la population qui se range a 
leurs côtés, la manifestation du ven­
dredi 5 l'a bien montré, c'est plus 
de 2 000 personnes qui ont manifesté 
dans les rues de Bolbec et tous les 
commerçants avalent fermé en soli­
darité. 

Mardi 9 septembre, le PCF tenait 
jn meeting è Bolbec. Il voulait mar­
quer un grand coup, a l'occasion de 
ta lutte contre les licenciements, des 
milliers de tracts avalent été distri­
bués et des centaines d'affiches col­
lées sur les murs de la ville. Lea tra­
vailleur ont montré leur peu d'Inté­
rêt pour les propositions des révi­
sionnistes : il n'y avait pas 70 per­
sonnes à ce mooting, une dizaine 
seulement de travailleurs de Oesge-
letals II est vrai que le PCF est gêné 
jour avancer son mot d'ordre • pas 
3e licenciement sans reclassement ». 
car les reclassements, ici, personne 
n'y croit. C'est pourquoi II n'avance 
aucune proposition d'action, è part la 
vento de badgos de soutien qui est 
loin do rencontrer l'enthousiasme. 

C e n'est pas avec des badges qu'il 
sera possible do faire reculer Bous­
sac. ce n'est pas non plus en restant 
sur une position d'attente c o m m e les 
dirigeants de l'U.L. CGT. Si les pre­
miers jours le désarroi dominait, il 
lait place de plus en plus chez les 
travailleurs â la révolte, à l'idée qu'il 
laut engager la riposte sans plus tar­
der L exemple de Lip n'est pas si 
loin, de nombreux ouvriers pensent 
qu'il faut bloquer les stocks avant 
; i. Bousac ne les déménage. L'idée 
d'occuper l'usine... et de reprendre 
a production pour se payer commen-
;o à faire son chemin. 

Cette révolte, nouvelle a Bolbec. 
-est ce qu'exprime cette ouvrière 
qui travaille depuis 2S ans chez Des-
jenoials : - Il ne faut pas qu'on lais-
tc fermer l'usine, jusqu'ici on a tou-
ours vécu c o m m e des manants, ça 
• e peut plus durer 

Serge LIVET 

Mammouth, à Rennes, tout le mon­
de connaît. Premier magasin à gran­
de surface de la ville, c'est aussi le 
f>lus ancien. Situé avec lo Printemps 
dans le centre commercial de l'Aima, 
dans ta ZUP du sud de Pennes, en­
touré d'un désert de béton, véritable 
enter pour los employés c o m m e pour 
les clients, c'ost ce que la bourgeoi­
sie appefte la qualité de la via... 

Depuis le premier septembre, la 
galerie commerciale a bien changé 
d'aspect. Toutes les entrées du M a m ­
mouth el. depuis vendredi 5. celles 
du Printemps, sont barrées par un 
solide mur de « caddies >. consolidé 
de fil de 1er. Toul au long de ces 
murs, les grévistes des deux maga­
sins ont disposé des panneaux expli­
quant leur .lutte, montrant leurs con­
ditions de travail, leurs salaires avec 
documents è l'appui. Toute la journée 
les habitants de la zone sud. quartier 
très populaire, viennent s'informer, dis­
cuter avec les grévistes et soutenir 
leur lutto. Les patrons du commerce, 
particulièrement ceux de o SER 
consortium dont dépend lo magasin, 
connaissent trop bien, eux aussi, le 
Mammouth de Rennes. Co n'est pas 
la première fols que ses employés 
entrent en lutte. C e turent d'abord 
des grèves de vingt-quatre heures 
contre les salaires de misère, puis, 
l'année dernière, une grève de huit 
jours, au cours de laquelle les em­
ployés durent s'affronter violemment 
avec la maîtrise. A u cours de ces 
premières grèves, encore limitées, 
les travailleurs ont beaucoup appris, 
et une section syndicale CFDT com­
bative s'est peu à peu constituée 
malgré 1a présence d'Idées réformis­
tes, section dont la direction n'a pu 
se débarrasser. Quant è ta section 
CGT. complètement discréditée par 
sa non participation aux grèves, elle 
ne risque pas d'inquiéter la direction. 

En janvier, le Conseil dadministra-
: o-i recruto un nouveau directeur, 
Cercellier II faut reconnaître que son 

• certificat de travail • avait de quoi 
allécher. Ex-directeur du - Carrefour • 
de Bordeaux, il avait montré qu'il 
était homme è mettre ta main à la 
pâte. Spécialisé dans la rentabHisa-
uon-intenslfication du travail et la 
chasse aux travailleurs combatifs. Il 
avait organisé quelques commandos, 
il y avait m ê m e eu mort d'un em­
ployé dans les réserves I II lui fallait 
changer d'air... 

Dès le 16 janvier, date de son en­
trée en fonction, la situation se dé­
grade. Corcelller fait commencer le 
travail à 6 heures au Heu de B h 30 
sans prévenir les employés, et en pro­
fite pour envoyer les premiers aver­
tissements Depuis les lottres . -•com­
mandées pleuvent : • Vous ave? été 
surpris en train de manger une oran­
ge sur le parking... >. «Vous avez été 
surpris en train de catcher avec vo­
tre chef dans la remise... -. • Vous 
avez fumé à un mètre de la sortie 
du magasin... ». 

Les licenciements commencent, au 
moindre prétexte. Mais surtout le tra­
vail devient plus dur : «Tous les 
(ours, il changeait las rayons de pla­
ce, nous obligeant à transférer les 
stocks. Résultat : une plus grande fa­
tigue pour nous et pour les clients, 
obliges de parcourir tout le maga­
sin ». C'est la rentabilisation : on 
pousse les travailleurs è acheter an 
les faisant déambuler dans les rayons 
oh presse un peu plus les employés. 

-LE C H A N T A G E A LA CRISE. 
Ç A NE PREND PAS... » 

Peu avant la rentrée, chaque em­
ployé reçoit une lettre de Cercellier : 
• Urui grève, cela fait taire un pas 
de plus à l'entreprise vers la diffi­
culté, et vous savez dé)è combien la 
situation eat difficile... Ouolqu'il soit 
fart, quoiqu'il soit dit. il m e faut ga­
rantir nettement qu'aucun mouvement 
ne m e fera modifier les engagements 
pris... ». 

Une gréviste : « Cette lettre-là, 
c'est du chantage pur et simple, mais 

« Mammouth écrase les prix... » 
Mammouth écrase les travailleurs 
les travailleurs écraseront Mammouth 

— Kervetlland. chef de rayon, lait monter Fernand dens un Fenwlck. Fer­
nand tombe et se blesse . accident dû è quatre feules de la direction qu'elle 
refuse de reconnaître. 

— les colis de 25 kg pour les femmes sont fréquents, les néons, la musi­
que, l'air vicié ont des répercussions pour les femmes enceintes. 
Yolande : déplacement des vertèbres dorsales ; 
Danielle : accouchement prématuré : 
Gisèle : accouchement prématuré ; 
Colette : bébé mort à la naissance : 

Mme Bostel deux fractures successives au même pied (les colis étalent trop 
haute) ; 
Christine blessée aux mains par un os de porc, la blessure s'Infecte. 

— Iv matériel est en mauvais état : 
Michel bras cassé à cause d'un escabeau délabré ; 
Jean-Paul : pied coincé dans le volant de la presse â carton (pas de grille de 
protection) ; 

Gilbert : chute d'étagères sur lo dos : 
Une employée, à qui son médecin Interdit de travailler debout et dans le troîd. 
est mise d'office à la poissonnerie. 

(extraits d'un panneau tait par les grévistes) 

L A V I N G - G L A S S 
Les employés du Laving-glass de Rennes, entreprise do nettoyage Industriel, 

implentée sur toute la Bretagne, sont en grève depuis le 11 juillet. Pas de trêve 
des plages pour eux I Ce sont les salaires (SMIC pour plus de 46 heures par 
semaine), les conditions de travail, en particulier les horaires qui les lont com­
mencer parfois à 5 heures pour finir à 23 h 30. qui ont poussé les 15 travailleurs 
de Laving-glass a démarrer la lutte. 

Les revendications : 
— augmentation de 0,50 F de l'heure ; 
— respect de la convention collective, spécialement les primes de trans­

port, de hauteur, de salissures, de panier ; 
— vs mois ; 
— réintégration des 2 licenciés, dont un ouvrier de St-Brieuc qui a attrapé 

la gale du ciment en construisant la maison du PDG Marque! ; 
— Indemnisation de 2500 F pour la durée de la grève. 
Bien décidés à tenir et à populariser leur lutte, les grévistes ont repris le 

travail pour leur propre compte. Il faut dire que leur directeur, Oppermann, déjà 
plus ou moins compromis dans une escroquerie, est particulièrement puant, 
n'hésitant pas è dire aux grévistes, après l'occupation de la chambre patronale : 
« m o n éducation ne m e permet pas de vous serrer la main ». 

Pour les grévistes il s'agit aujourd'hui de renforcer la lutte, - il n'y a pas 
que le soutien du syndicat pour gagner, il faut que nous relancions l'offensive, 
et surtout étendre le mouvement aux autres boîtes de la région ». Les cahiers 
de revendications ont déjà été déposés à Nantes et à Salnt-Nazaire, et dès cette 
semaine, les travailleurs dn Laving-Glass feront a nouveau parler d'eux. 

9 septembre ' 
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LA RENTRÉE D E S T R A V A I L L E U R S 
des employés rencontre le soutien des travailleurs de Rennes ?|p
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PTT (LYON) 
un auxiliaire licencie par un cadre... CGT 

avait appelé â une réunion du per­
sonnel du commerce de Rennes. D e 
cette réunion ressortaient certaines 
possibilités de lutte, en particulier 
à Rally. l'autre grande surface de Ren­
nes. Mais les grands magasins du 
centre, où la C G T est Implantée 
n'étaient pas représentés. Depuis te 
début de la grève, la position de la 
C G T pose bien des questions : les 
quelques adhérents CGT du magasin 
(dont un délégué) travaillent, l'U.L. 
C G T refuse de soutenir la grève sous 
le prétexte de la participation d'orga­
nisation «'gauchistes • au comité de 
soutien. Elle va m ê m e plus loin, dé­
nonçant le comité de soutien et par 
la m ê m e las grévistes, dans la presse 
locale, et explique dans une entre­
prise de la ville qu'il ne faut pas sou­
tenir la grève « noyautée par les élé­
ments extérieurs-. Un panneau des 
grévistes rétorque immédiatement ô 
ces positions, ainsi qu'à un tract du 
PCF qui les développaient. 

La question de l'unité avec les tra­
vailleurs des grands magasins du cen­

tre est déterminante. Mais est-ce au 
niveau de l'U.L. C G T qu'il faut con­
centrer ses efforts ? 

Ne serait-ce pas plutôt en formant 
des délégations de grévistes auprès 
des employés du centre, et auprès 
des entreprises de Rennes, que le 
soutien se renforcera, que la lutte 
s'élargira. Depuis le début de l'an­
née et particulièrement lors des grè­
ves de Renault et de Chausson, les 
directions C G T ei CFDT ont montré 
qu'elfes s'opposent è tout élargis­
sement des luttes. 
Ces questions sont déjà débattues 

chez les grévistes, et de leur bonne 
solution dépend la victoire de la grè­
ve. Et cette victoire ça n'est pas seu­
lement pour les travailleurs de M a m ­
mouth et de Printemps qu'elle est 
nécessaire. Les employés des grands 
magasins se posent ta question de 
l'unité avec la classe ouvrière. Et au 
moment où se prépare l'offensive 
ouvrière, c'est ce qui fait l'Importan­
ce de la grève de Rennes. 

Le 9 septembre 

Les travailleurs du quartier 
soutiennent les grévistes 

« Depuis que nous avons fait 1rs 
panneaux, beaucoup de travailleurs 
habitant le quartier nous ont ma­
nifesté leur soutien. Ils sont ré­
voltés par ce qu'ils volent, mais 
beaucoup nous disent que chez 
eux ce n'est pas plus rose. • 

oui. Ils nous soutiennent sur 
tout parce que nous avons 1rs mê­
m e s problèmes : chômage, salaires, 
fatigue— D'ailleurs, nous aussi 
quand II y m en la grèvr au Joint 
Français à Salnt-Brieuc. on à Lip. 
nous étions solidaires. » 

« Question salaire, conditions de 
travail, emploi, nous en s o m m e s au 
m ê m e point. Mais nous, nous ne 
produisons pas. et. par exemple, 
nous ne pouvons pas vendre les 
stocks du magasin. Nous nr pou­
vons pas faire c o m m r i Lip. » 

Le soutien des travailleurs du 
quartier est bien réel : succès de 

la tête populaire organisée diman­
che, collectes... Voici ce que disait 
la f e m m e d'un délégué d'Obcrthur. 
imprimerie rattachée à Néogra­
vure, rencontrée sur un marché 
lors d'une collecte avec les grévis­
tes : « Ils ont bien raison, leurs 
revendications. Us ne sont pas les 
seuls à les avoir, mais il y a le 
gouvernement qui bloque, aussi. 
Ce que je ne comprends pas c'est 
qu'il n'y ait pas plus de luttes. La 
seule solution c'est de se mettre 
d'accord, et de se bagarrer tous 
ensemble. Et si on n'y arrive pas. 
c'est peut-être que les syndicats 
ne font pas tout ce qutl faut pour. 
11 y a aussi Giscard qui enveloppe 
bien ses discours...» 

Et la gauche ? « Peut-être, mais 
m ê m e avec eux, il y aurait du chô­
mage. Non. je crois que c'est plus 
profond que ça. » 

a * * 
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Mardi 9. 16 h. Cercellier, directeur de Mammouth, pénètre dans la galerie pour tenter de diviser les grévistes. Réaction unanime des travailleurs qui refusent 
de discuter, lui crient leur haine, et llnalement l'oblige à quitter les lieux. 

cela ne prend pas ». Pourtant, aertains 
hésitent à engager la lutte aussitôt : 
c'est la rentrée, les portefeuilles sont 
bien plats, il n'y a pas encore de 
luttes, la lutte risque d'être isolée. 
Premier débat chez les travailleurs. 
Finalement, l'idée de la grève avec 
blocage du magasin l'emporte, d'au­
tant plus que la rentrée des classes 
est une période grasse pour le pa­
tron. Lundi premier septembre, l'as­
semblée générale décide la grève 6 
80 % et. sans laisser le temps à la 
maîtrise de s'organiser, les grévistes 
élèvent le mur de • caddies •. et en­
tament l'occupation de la galerie mar-
Jnande. jour et nuit. 

A M A M M O U T H . LA GREVE 
S'ORGANISE, A U PRINTEMPS. 
LA LUTTE S'ENGAGE. 

Dans la nuit de mardi, Cercellier 
envoie un commando de la maîtrise 
pour reprendre le magasin — à no­
ter la présence d'un adhérent C G T 
dans ce joli travail — munis de pin­
ces coupantes, l'alcool les aidant è 
surmonter leur peur, Ils se heurtent 
à la détermination des grévistes, et 
finalement, acculés dans la galerie, 
prennent la fuite. Le lendemain, au 
terme d'une procédure d'urgence, le 
tribunal des référés ordonne l'évacua­
tion des grévistes. Ceux-ci renforcent 
leur occupation. 

Jeudi, à une des assemblées géné­
rales quotidiennes, le débat porte sur 
l'organisation de la grève. Faut-Il 
créer un comité de grève, regroupant 
syndiqués et non syndiqués ? Certains 
grévistes pensent que cela permet­
trait de développer les initiatives et 
de renforcer la lutte. Finalement, sous 
la pression des idées rétormlstos, 
auxquelles les décisions du congrès 
de Nantes de la CFDT, condamnant 
les comités de grève, ne sont pas 
étrangères, celui-ci n'est pas orga­
nisé. Cependant, un appel à créer un 
comité de soutien est lancé. 

Vendredi après-midi, c'ost au tour 
du Printemps de partir en grève. - Ça 
bouillait depuis longtemps, nous dit 
Yvon, délégué CFDT. La direction 
n'embauche plus, utilise de plus en 
plus 'es contrats à durée limitée et 
surtout, maintient les salaires au 
SMIC. Magasin de luxe. disent-Ils, 
mais paye de misère ! Et la direction 

L E S R E V E N D U E T I O N S 
D E S E M P L O Y E S 
D E M A M M O U T H 

— Annulation des licenciements 
et des avertissements. 

— Titularisation des temporai­
res et « temps partieLs » qui le 
désirent. Garantie de l'emploi 
pour l'avenir. 

— 1 700 F m i n i m u m , 200 F pour 
tous. 

se moque vraiment de nous, rat 
exemple, cette année, le directeur. 
Philippe Hérisson de Beauvoir — 
excusez du peu — nous a envoyé des 
chèques de 039 F au titre de la par 
ticipation aux bénéfices annuels ». 
La grève est suivie à 90 V seuls 
certains employés de bureau et les 
cadres travaillent. En lait de travail, 
ils n'ont pas grand chose 6 faire car. 
c o m m e è Mammouth, les portes sont 
barrées de caddies. 

Samedi, le cahier de revendication 
du Printemps est déposé. Une cais­
sière, employée depuis quatre ans. 
gagne 1306 F pour 173 heures, ce 
qui explique que la revendication de 
1500 F minimum, avec 200 F pour 
tous, soit la principale pour les 
grévistes, ainsi que ta titularisation 
des temporaires et des travailleurs 
a temps partiel qui le désirent. 

C O M M E N T ELARGIR LA GREVE? 

Très vite, les grévistes de Mam­
mouth ont compris la nécessité du 
soutien Oejà les employés sous con­
trat temporaire, qui ne peuvent taire 
grève, se sont solidarisés en versant 
une partie de leur paye aux grévistes 
Mercredi a eu lieu une manifestation 
flâns la ZUP suivie d'un fest-noz (fête 
populaire bretonne) sur l'esplanade 
du magasin. Mardi, la section CFDT 

Le mercredi 6 août 1975 à 9 heures 
du matin, un cadre de la brigade dé. 
signe un casier de tri vide à un jeune 
auxiliaire qui. avec ses camarades, 
vient de remonter du transit (tri pa­
quets) Sans met lance il se met au 
casier et commence son tri. A 11 heu­
res, comme ses camarades, il descend 
è la cantine prendre ses 10 minutes 
de pause Mais dès qu'il a quitté son 
casier, l'Inspecteur de la brigade s'Ins­
talle à son tour ou casier pas pour 
trier mais pour compter les lettres 
dans les cases, pour contrôler le ren­
dement. 

A son retour de pause, il est in­
terpellé par l'inspecteur qui lui a dres 
sé dans l'Intervalle un P.V. (procès 
verbal) pour rendement Insuffisant 
(200 lettres au quart d'heure au lieu 
do * 500 minimum •). Comme le de­
mande depuis toujours les syndicats 
dans la boite. Il demande à retourner 
à son casier afin do rêllèchlr è la ré­
ponse qu'il doit donner (par écrit sur 
le P.V.). Assimilant cette demande a 
un refus de répondre, l'Inspecteur en 
question entraîne l'auxiliaire chez le 
chel de. division (représentant le chef 
de centre absent) Après une séance 
de morale patronale, ils l'obligent à 
remplir immédiatement son P.V. L'in­
cident est clos. 

Du moins c'est ce que pensait l'Ins­
pecteur. Ce n'est que quelques heures 
plus tard que l'auxiliaire mettait au 
courant la section CFDT de l'incident 
qui s'était déroulé assez discrètement 

Les choses étalent claires, l'affaire 
aurait pu être une affaire habituelle 
entre les travailleurs et l'administra­
tion, seulement voilà, l'inspecteur est 
un « militant • CG7, un des nombreux 

codres do l'administration syndiqués 
à la CGT. • 

Sans considérer ce fait, les mili­
tants de la section CFDT allèrent trou­
ver les responsables de la section 
CGT (totalement aux mains des ré­
vise) leur proposer d'aller ensemble 
protester auprès de l'inspecteur con­
tre les méthodes employées, contre 
le P.V. qui compte tenu de son motif 
peut coûter sa place à l'auxiliaire. Dès 
que tous los travailleurs ont eu con­
naissance de cette affaire. Ils condam­
nèrent les méthodes employées par 
l'inspecteur, mais la CGT Inquiète du 
développement des choses et voyant 
menacés non seulement un de ses ca­
dres, mais toute sa politique sur la 
boite de séduction des cadres, de com­
promis avec la hiérarchie... Compte 
tenu de l'appartenance syndicale de 
l'inspecteur, la CGT a d'obord deman­
dé do s'entretenir euporavont ct seule 
avec lui... Après cet entretien, le res­
ponsable CGT déclarait, à qui voulait 
l'entendre, le caractère très délicat de 
l'affaire compte tenu de le personna­
lité de l'auxiliaire, autant de commen­
taires vagues destinés à diviser les 
travailleurs et à préparer la suite de 
l'opération... 

Evoquant ensuite un délai pour éla­
borer * démocratiquement * la posi­
tion de la CGT vis-è-vis de cette affai­
re, le responsable CGT réunit pendant 
la pause quelques-uns des militants, 
non pas pour élaborer une position 
mais pour expliquer la décision prise 
en fait entre l'Inspecteur et les res­
ponsables CGT lors de l'entretien. 

Expliquant que le fond de l'altaire 
est une véritable campagne lancée par 
une minorité dons la CFDT contre lo 

CGT... que, peut-être, le cadre a fait 
une erreur mais mettons-nous à sa 
place... Enfin lo décision est commu­
niquée à la CFDT : pas question pour 
la CGT de protester auprès du cèdre. 
pas question d'aller en délégation 
commune. Eventuellement accord pour 
aller chez le patron protester non pas 
contre le P.V. et les sournoises mé­
thodes patronales, mais contre l'utili­
sation que l'administration pourrait 
foire de ce P.V. La CFDT prit alors le 
décision d'aller seule en délégation 
auprès de l'inspecteur. La direction 
CGT n'allait pas, dans l'Intermédiaire, 
se contester de sa • neutralité -. Par 
quelques militants, elle déclenchait 
une campagne et contre l'auxiliaire 
visé et contre la section CFDT, cam­
pagne destinée bien entendu à affai­
blir lo protestation, è diviser, face à 
une aflolre bien clolre pourtant, les 
travailleurs. Ils n'ont reculé devant au­
cun moyen : utilisation de lo division 
entre auxiliaires et titulaires déjà très 
forte, dénigrements... 

Lors de la délégation CFDT auprès 
de l'Inspecteur, celul-cl n'a laissé au­
cun doute sur le but poursuivi en dé­
clarant qu'il souhaitait • intimement » 
'e renvoi de cet auxiliaire. Que n'Il 
cl oit à la fols inspecteur et syndica­
liste il ne fallait pas tout mélanger... 
La délégation CFDT a vigoureusement 
protesté auprès du cadre et lui a an­
noncé qu'elle dénoncerait ses métho­
des... 

Au cours des très nombreuses dis­
cussions qui om eu lieu autour de 
cette affaire parmi les travailleurs, on 
o vu les militants CGT-PCF détendre 
sur le rendement, la hiérarchie, des 
positions voisines de celle de l'edml-

I 

nistratlon. SI encore beaucoup de tra­
vailleurs de la boîte accordent leur 
confiance à ces défenseurs zélés du 
service public, de la conscience pro­
fessionnelle (qui remplace la conscien­
ce de classe) beaucoup ont été sur 
cotte affaire écœurés pour certains, 
ébranlés pour d'autres, par la position 
défendue per la CGT. Cette dernière 
offoire a alimente le débat déjà pré- , s* 
sent chez un certain nombre de pos­
tiers sur l'attitude générale vis-à-vis 
du rendement, oes cadres de l'admi­
nistration syndiqués et même militants 
CGT et membres ou proches du PCF 
et sur les propos qui accompagnent 
leur zèle ; - on les matora ces gau­
chistes... > La discussion parmi les 
trovallleurs a vite débouché sur l'hy­
pothèse où la • gauche • serait au pou­
voir, où tous ces cadres et d'autres, 
dégagés de leurs contradictions avec 
l'administration, dirigeraient le centre 
de tri. La perspective n'est pas ré­
jouissante... La tache des militants ré 
volutionneires de Lyon Gare est bien, 
tout en combattant sans relâche l'ad­
ministration et l'Etat patron, de com­
battre également les révisionnistes, de 
dénoncer concrètement le véritable vi­
sage du PCF, d'oclelror l'ensemble des 
postiers sur le type de • socialisme • 
qu'ils nous préparent. Mais II faut 
aussi que l'on puisse parler aux tra­
vailleurs écœurés pat le PCF d'une 
autre possibilité, pour mener à la ré­
volution socialiste. La vole dans la­
quelle semble s'engager aujourd'hui 
les organisations révolutionnaires, la 
voie de l'unification des marxistes -
léninistes vers la construction d'un 
puissant parti communiste répond à 
cette exigence. Correspondant 

PTT Lyon 
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Les 250 F promis par Giscard : 

" C e n'est pas une aumône que nous voulons" 
11 heures du malin, d a m un centre commer­

cial de la banlieue Nord. Des tornades de pous­
sière fouettent les entants qui jouent sur la 
terre des • pelouses sans herbe ». les femmes 
qui font leurs achats dans le centre. Presque 
personne n'est parti en vacances dans la cité. 
Beaucoup de chômeurs, surtout parmi les jeu­
nes. Et maintenant, il faut préparer la rentrée \ 
Les 250 F promis par Giscard ne peuvent ré­
soudre les problèmes. Elles nous en parlent 
avec colère 

• L'agent payeur est passé hier, mais les 250 F. 
ce n'est pas pour tout de suite I II faudra 
sortir environ 600 F par gosse cette année I • 
-On ne sait m ê m e pas combien on va toucher-
ajoute une jeune femme qui pensait les toucher 
pour ses enfants en maternelle. Toutes sont 
scandalisées : 250 F. rien de plus. - Mais 
qu'est-ce que ça représente ? M ô m e pas ce 
que nous aurons dépensé par enfant d'ici une 
semaine I II se moque de nous -. En un an. 
d'après les chiffres de l'INSEE. la hausse des 
fournitures scolaires atteint 12 *V Les alloca­
tions familiales, dans le m ê m e temps, ont per­
du plus de 17 S da leur pouvoir d'achat. • Ce 
n'est pas une aumône que nous voulons, c'est 
des salaires plus élevés. La-dessus, Giscard 
n'a rien dit. et pour cause : quand on fait grève 
pour les salaires, ou contre la fermeture, c'est 
les flics qu'il nous envoie I L'opération pu­
blicitaire de Giscard n'a guère de chance de 
succès. La hausse des prix saute aux yeux. 
Nous nous approchons d'un magasin de chaus­
sures. Dans la vitrine, rien de correct à moins 
de 60 F. pour des gosses de 7 à 8 ans ! Lee 
chaussures de sport, les bottes, la liste des 
achats à faire est longue ! - Pour le CET. l'an­
née dernière, il a fallu acheter les outils. Cette 
année. Il faudra acheter on plus les outils de 
menuiserie pour mon frère C'est Bernard qui 
parle ; aujourd'hui, il est au chômage. A sa 
connaissance, un seul de ses copains a pu 
trouver une place : O S chez Citroen... Mais 
pour lui qui n'a presque aucune chance de 
trouver du travail, ses parents ne toucheront 
rien du tout. Quel avenir pour ces jeunes 7 

Dans un des immeubles, une famille de 5 
entants. Le porc, immigre algérien, travaille 
depuis plus du 10 ans chez Citroen. C o m m e 
Doaucoup dautros familles, ils n'ont encore 
presque rien acheté. Seulement ce qu'il fallait 
acquérir à coup sûr. Pour le reste, ils atten­
dent que la rentrée soit faite. Ils savent déjà 
que toutes les semaines, après la grosse sor­
tie du 15 septembre, ce *era 3 F pour du pa­
pier. 2 F pour des stylos.. • A Noél. l'année 
dernière, une des filles est partie en classe 
de neige, avec toute sa classe Mais l'équi­
pement nous a coûté 400 F C'ost toute l'année 
qu'il faut payer pour l'école. - Parmi les dé­
penses qui les révoltent le plus, celles pour 
le sport. Une des filles : « O n nous a demandé 
un justaucorps pour la rythmique, on n'en a pas 
fait seulement dix fois dans l'année ' - L'école 

gratuite, pour »u», c'est un mythe. Les 250 F ne 
font pas davantage illusion. - Chez Citroën, 
chaque jour, c'est 400 C X qui sortent des chaî­
nes. 3.7 millions la voiture. Citroen a déjà 
reçu dos milliards de l'Etat. Cotte fois encore, 
Giscard a promis des milliards aux entreprises, 
mais pour nous, tout justo dn quoi acheter un 
cartable pour chaque gosse », Voilà surtout 
ce que retiennent les travailleurs du plan de 
relance de Giscard : des miettes pour eux, des 
milliards pour les capitalistes ( 

La relance ? Ce qu'Us veulent, c'est du tra­
vail, des salaires décents. Cest plus que cela. 
Ce qu'ils veulent, ils sentent d« plus en plus 
que ce n'est pas le système capitaliste nul 
peut le leur apporter, par des replâtrages déri­
soires, de Giscard ou de Marchais. 

Monique C H E R A N 

Une opération publicitaire qui soulève la colère ! 
Un grand magasin, mardi après midi, dans 

l'Est de Paris. Deux entants entraînent leur 
mère dans l'escalator. - C'est vrai, cette fois, 
on peut choisir ? Tu vols ce qui est écrit : • ici 
vous pouvez laisser choisir vos enfants, vous 
ne le regretterez pas \ • Us se précipitent vers 
les cartables, les trousses, décrochent un sac. 
brandissent un tourre-tout Ils ont choisi .' Leur 
mère embarrassée, le» repose. • Non, pas ce­
lui-là. M ne rentre rien dedans > Elle prend au­
tre chose, moins beau, moins cher, è côté de 
la trousse bleu-marine et turquoise, resplendis­
sante Laisser choisir les entants ? Mais qui 
peut laisser choisir ? La publicité capitaliste 
veut taire croira que chacun peut acheter ce 
qui lui plait. sans compter. - Pourtant la diffé­
rence n'est pas énorme, à peine deux francs. 
Mais c'est sur chaque article, et quand il faut 
multiplier par deux ou trois gosses, ce n'est 
plus possible .. Tous les moyens sont bons pour 
tenter les entants, pour extorquer le maximum 
d'argent. 

Comment équilibrer la qualité et le prix ? 
• Il faut prendre des articles pas trop chers, 
mais qu'on no sera quand m ê m e pas obligé de 
jeter au bout de quinze jours -. Elles attirent 
l'œil, les boîtes de pointure à godets « pas très 
chères, mais dans une semaine, on en verra 
le fond Et tous ces loutres, jusque 36 alignés 
comme dans une cartouchière t Des dizaines 
d'articles-gadgets gui vont du talllecrayon è l'éti­
quette décorée, qui tentent les gosses : et c'est 
compréhensible, cette envie d'un matériel agréa­
ble. Non. ils repartiront avec le minimum, peut-
être avec uno boite de crayons feutres, une 
petite chose pour marquer le coup, mais scan­
dalisés par cette injustice de l'étalage arrogant 
et des slogans publicitaires provocateurs. 

Nous sommes maintenant a un arrêt de bus 
•ie Saint-Denis. Plusieurs tommes de la cité par­
tent laire des courses avec leurs entants, pour 
la rentrée. Ici, le ponneau publicitaire, c'est 

• nous équipons votre enfant pour 147 P ». Un 
pull, un pantalon ? A quelle tamillo teront-ils 

croire que c'est suffisant pour habiller un en­
tant I Des bottes de caoutchouc ? Oui, mais il 
ne pourra pas les mettre tous les jours. Et les 
quelques articles de papeterie proposes dans 
le lot. c'est une pacotille dans la liste que les 
entants rapporteront dès lundi f L'affiche est 
aguichante, mais ce n'est pas avec 147 F qu'on 
équipe un enfent pour la rentrée .' « 147 F, c'est 
â peu près ce que J'ai déjà payé pour les vête­
ments de sport ! Pour des chaussures de cuir, 
il faut compter au moins 70 F. et tout à l'ave 
nant. - Toutes nous diront : • Pour chaque en­
fant, la rentrée nous coûtera autour des 600 F, 
sans compter les dépenses en cours d'année. > 

Tous ces slogans publicitaires, repris sans 
cesse à la radio, ne sont que provocation. Non, 
ce n'est pas possible de laisser choisir les en­
fants dans les familles populaires. Pour les ca­
pitalistes, le rentrée est une affaire en or. Pour 
les travailleurs, c'ost une heure de salaire pour 
acheter un simple classeur ; une journée, pour 
une robe ou un pantalon de gamin I 

La " relance " économique peut-elle conjurer le chômage ? 
LE C H O M A G E . Pour d e s centaines d e milliers d e travailleurs, c'est 

aujourd'hui le problème n u m é r o u n . • Est-ce qu'avec une croissance plus 
élevée, o n aurait m o i n s d e c h ô m a g e ? Les travailleurs immigrés ne sont-
ils pas trop n o m b r e u x aujourd'hui ? Peut-on supprimer le c h ô m a g e ? -
C e s questions, de n o m b r e u x travailleurs se les posent. C'est à ces ques­
tions, à ces interrogations que répond l'article que n o u s publions. Cet 
article nous a été adressé par un c a m a r a d e d e l'INSEE. 

Le chômago selon la bourgeoisie, c'est com­
m e une soustraction qu'on pose au tableau : 
22 500 000 travailleurs moins 21 500 000 emplois, 
resto 1 000 000 do chômeurs. A partir do là. 
fleurissent toutes los pseudo-explications sur les 
causes du chômage : • Il y a trop de travail­
leurs • (sous-entendu trop d'immigrés, ou trop 
de femmes qui seraient bien mieux au foyer), 
ou inversement : - Il n'y a pas assez d emplois • 
parce quo c'est la crise, la récession, etc.. 
Pourtant il suffit de gratter un peu la surface 
des choses pour réfuter ces arguments et dé­
couvrir que le chômage est indissolublement lié 
au fonctionnement du capital : l'un ne peut pas 
vivre sans l'autre 

L'EXPANSION NE SUPPRIME PAS LE C H O M A G E 

1973 ; année du boom économique pour l'in­
dustrie française. La production a rarement aug­
menté si vite (+ 8 % en un an), tous les in­
dustriels gémissent qu'ils ne trouvent pas de 
main d'œuvro ; au gouvernement, cest leupho-
rie : on prévoit de rattraper, puis de dépasser 
l'Allemagne... 

S'il était unlquomont dû aux difficultés éco­
nomiques, c'est bien à ce momont-là qu'on aurait 
vu disparaître — ou m ô m e simplement beau-
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coup diminuer — le chômage. Or les statisti­
ques officielles dénombrent à cette époque 
400 000 chômeurs, soit presque autant que les 
deux années précédentes. 

Surtout, cet exemple montre lo mensonge de 
la bourgeoisie et l'Illusion du programme com­
mun : aucune expansion, si forte solt-elle. ne 
supprimera le chômage. 

U N E MODIFICATION BRUTALE D U N O M B R E DE 
TRAVAILLEURS NE C H A N G E LE NIVEAU D U 
C H O M A G E OUE PENDANT OUELOUES MOIS. 

Prenons l'exemple des années 1967 à 1969 où 
entre en application la prolongation de la scola­
rité obligatoire en trois ans, le nombre des 
jeunes ainsi retenus à racole et qui sans cela 
auraient fait partie des travailleurs, avoisine 
320 000. Le chômage aurait donc dû diminuer 
fortement II n'en est rien : jusqu'à la mi-1968. 
période de récession, il augmente puis jusque 
la fin 1969. période dexpansion accélérée, il 
diminue de moins de 100 000 

Ainsi apparaît il clairement que le chômage 
n'est pas dû non plus à un excès de travailleurs : 
une arrivée ou un retrait massif peuvent certes 
modifier le nombre do chômeurs pendant une 
courte période mais très vite le capitalisme 
adapte son appareil da production et retrouve 
le taux de chômage qui lui est à un moment 
donné indispensable. 

L HUILE ET LE M O T E U R 

En somme, le capitalisme esl c o m m e un mo­
teur de voiture m ê m e quand il fonctionne 
- bien -. il a besoin d'huile mais son huile, 
c'est le chômage Et quand il fonctionne mal 
co m m e en 1975. il lui en faut davantage 

Pas plus qu'on ne saurait supprimer Inuile 
sans inventer un nouveau moteur, pas plus on 
ne peut supprimer le chômage sans renverser 
le capital. 

RESTRUCTURATION. REDEPLOIEMENT LES 
SOLUTIONS POLITIQUES DE LA BOURGEOISIE 
ACCROISSENT LE C H O M A G E 

De 1962 a 1973. indépendamment des varia 
lions accidentelles et des crises économiques 
périodiques, le chômage a plus que doublé 
quelles que soient les sources statistiques re­
tenues Pourtant, depuis la libéralisation des 
échanges au sein du marché commun, l'appa­
reil productif s'est profondément modernisé et 
supporte mieux la concurrence. Oue s'est-il 
passé ? 

En fait, l'abandon du système protectionniste 
fondé sur l'empire colonial a exposé Inévitable­
ment l'industrlo française aux rafales de la con­
currence internationale : les secteurs en déclin 
régressent plus vite, les entreprises archaïques 
sont balayées : dn 1961 à 1969. 490 000 établis­
sements sont ouverts, mais dans d'autres loca­
lités, dans des qualifications différentes. Les tra­
vailleurs sont victimes de licenciements plus 
nombreux (en 1962, 25 % des chômeurs pro­
viennent de licenciements contre 44 % en 1969). 

Bref, le système capitaliste exige une mobi­
lité plus grande, et qui dit mobilité dit aussi 
période de chômage : 4.6 millions de travail­
leurs ont changé d'établissement entre 1965 et 
1970, moitié plus qu'entre 1959 et 1964 
C'est là une des causes essentielles du chô­

mage : le mouvoment de fermetures d'établis­
sements ot d'ouvertures d'autres établissements, 
qui s'accélère avec l'aiguisement de la concur­
rence, crée un chômage do plus en plus impor­
tant. 
On peut s'attendre à un nouveau développe­

ment dans les années qui viennent — m ê m e 
si M Chirac parvient à sortir de son tunnel 
Car le - redéploiement •. solution adoptée par 
la bourgeoisie pour faire face au renforcement 
des contradictions avec les concurrents étran­
gers, consiste à liquider plus vite encore ses 
canards boiteux pour développer ses fabriques 
de biens d'équipement ou d'armement, qui s'ex­
portent bien Cette exigence d'une mobilité ac­
crue veut dire pour les travailleurs plus de chô­
mage encore En appelant cela le chômage 
- frictionnel -. les experts reconnaissent qu'il 
n'a d'autre origine et d'autre nécessité que le 
fonctionnement m ê m e de l'appareil de produc­
tion capitaliste. 

DEUX SOLUTIONS ILLUSOIRES 

Les faits rappelés ci-dessus permettent de 
dénoncer maintes illusions D'abord celle pro­
pagée par tous les organes racistes : selon 
eux. il suffirait de renvoyer 500 000 travailleurs 
immigrés pour diminuer de 500 000 le nombre 
des chômeurs. Pendant quelques mois sans doute 
le chômage diminuerait brusquement (mais pas 
de 500 000). mais très vite. Il reviendrait à son 
niveau actuel commo il l'a tait pour les rapa­
triés, puis pour les jeunos. 

Le capital a besoin actuellement de 5 % de 
chômeurs : ça lui ost nécessaire compte tenu 
de ses conditions de fonctionnement, do la 
crise actuelle et do la politique de redéploie­
ment. Dimlnuor le nombre de travailleurs de 
500 000 diminuerait lo nombre de chômeurs de 
500 000 x S % - 25000... 

Prenons maintenant l'abaissement de l'âge de 
la retraite. C'est une mesure juste qui permet­
trait aux travailleurs do réduire leurs longues 
années d'exploitation, de cadences, do trajet, 
d'accidents ot d'usure Mais de là à faire croire 
qu'elle permettrait, avec d'autres mesures de 
replâtrage du système capitaliste, de diminuer 
ou m ê m e de supprimer le chômage. Il y a un 
gouffre. Au bout de quelques mois, on revien­
drait là aussi à la situation actuelle : S chô­
meurs pour 100 salariés. Aucun programme, 
commun ou autre, n'y fera rien : lo capital c'est 
le chômage. 

CONSTRUIRE U N N O U V E A U MOTEUR. 

Supprimer le chômage est possible, mais seu­
lement en supprimant le capital, en inventant 
un nouveau moteur. C'est seulement quand les 
travailleurs disposeront des moyens de produc­
tion qu'ils pourront directement, sans chômage, 
abandonner une production en déclin pour en­
treprendre sur place la production de richesses 
nouvelles 

Ou'on pense seulement à l'opposition entre 
l'exode rural dans les campagnes françaises, 
et le développement, au fur et à mesure des 
disponibilités de main d'eeuvre. d'ateliers ru­
raux par les paysans chinois ! 

Correspondant 
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POUR L 'UNITE 

(SUITE) 

C o m m e n o u s l'indiquions dans le nu­
m é r o du 12 juillet de « Front R o u g e » , no­
tre Parti propose q u e s'établisse dès 
maintenant un large débat public entre 
organisations révolutionnaires. La progres­
sion d'un tel débat pourrait conduire ra­
pidement à des formes d e plus e n plus 
étendues d'unité d'action dans une pers­
pective raisonnable, à l'unification organi-
sationnelle d e s forces concernées. N o u s 
avons proposé q u e ce débat s e déroule 
d a n s u n cadre politique à la fois souple 
et clair, délimitant à notre s e n s ce qui 
est force révolutionnaire ou pas sur la 
base des quatre points q u e n o u s rappe­
lons ici : 

I" Clairement définir la contradiction 
principale e n France ; 

2" Analyser correctement le révision­
n i s m e et le combattre pied à pied ; 

3* Engager la lutte contre les super­
puissances américaine et russe ; 

4' Concrétiser ces bases d e luttes, ces 
points f o n d a m e n t a u x d e ligne poli­
tique d a n s la voie d e l'organisation 
révolutionnaire d e s m a s s e s . 

A ce jour plusieurs organisations, de 
n o m b r e u x c a m a r a d e s n o u s ont déjà adres­
sé une réponse positive, d'autres n'ont 
pas encore fait connaître leur position. 
Parmi ceux qui ont répondu à notre pro­
position, citons : Dr.upeau R o u g e - R e n n e s 
Révolutionnaire. L'Humanité R o u g e , des 
c a m a r a d e s d u Travailleur d e R o u e n , des 
militants d u courant G a u c h e Ouvrière et 
Paysanne. N o u s invitons ici les c a m a r a d e s 
d u P.D.U.P., d e P.L.C.. d e l'U.C.F. (m-l). 
d e Révolution !, ainsi q u e tous les grou­
pes ou organisations concernés par ce 

débat à n o u s joindre rapidement afin q u e 

celui-ci puisse i m m é d i a t e m e n t s'engager. 

N o u s livrons â la réflexion d e tous ces 

c a m a r a d e s les suggestions pratiques sui­

vantes : 

— Organiser une fois par m o i s , par 
e x e m p l e , u n c o m p t e rendu public des dis­
cussions engagées ; 

— Editer conjointement une revue, pu­
blication o u autre support contenant le 
c o m p t e rendu de ces discussions ainsi 
q u e tout autre texte o u d o c u m e n t inté­
ressant le débat et susceptible d e le faire 
avancer ; 

— C o m m u n i q u e r â l'ensemble des par­
ticipants à ces débats le contenu des dis­
cussions bilatérales pouvant exister en­
tre l'une o u l'autre des organisations. 

D'autre part, il nous s e m b l e nécessaire 
d e fixer u n certain n o m b r e d e règles pour 
la tenue m ê m e de ce débat. Il s'agit d'un 
débat qui engage des organisations révo­
lutionnaires et, d e plus, d'un débat public. 
Aussi le principe « Unité a la base tou­
jours. Unité â la b a s e et au s o m m e t quel­
quefois, Unité au s o m m e t jamais » ne sau­
rait valoir, puisqu'il régit les relations 
entre réformistes et révolutionnaires et 
n o n entre révolutionnaires, puisqu'il vise 
à rallier aux positions d e la révolution les 
militants égarés d a n s les partis et orga­
nisations réformistes. Aussi le débat en­
tre révolutionnaires doit il strictement res­
pecter l'autonomie spécifique d e chaque 
organisation en vue m ê m e d e la réduire 
par l'unité. Agir autrement serait couper 
court au débat et renforcer ce faisant 
l'esprit de groupe, si nuisible à l'unité et 
contraire e n son fond à l'esprit d e Parti. 

U n autre principe de ce débat est q u e 
l'unité d'action doit découler d'un progrès 
réel d e l'unité politique, d'une a v a n c é e 
réelle des discussions. Pour qu'elle n e 
soit pas u n e simple attitude conjonctu­
relle mais u n m o y e n d e progresser da­
vantage, elle ne doit pas s'opérer par la 
contrainte. Ainsi, par e x e m p l e , remplacer 
une attitude d'ingérence dans le travail 
militant d'une organisation politique m e ­
née d e manière violente et agressive par 
une attitude d'ingérence souple et harce­
lante, sans rapport avec l'avancée d u dé­
bat, n'est guère meilleur. Par e x e m p l e 
nous ne p e n s o n s pas q u e les C o m i t é s 
de Lutte contre le C h ô m a g e soient le lieu 
d e ces débats, nécessairement centrali­
sés pour être efficaces. 

U n autre principe d e ce débat, c'est la 
loyauté entre ceux qui l'engagent et non 
la résurgence en son sein de l'esprit d e 
groupe et d e ces manoeuvres dérisoires. 
Il s'agit d e parvenir à l'unité et non • plu­
m e r la volaille » d u voisin. Aussi par 
e x e m p l e faut-il combattre les bruits sans 
f o n d e m e n t développés par les trotskistes 
dans un but bien intéressé selon lesquels 
deux organisations se r é c l a m a n t du 
marxisme-léninisme, notre Parti et l'Hu­
manité R o u g e , fusionneraient alors q u e le 
débat n e s'est pas encore e n g a g é entre 
toutes les forces se réclamant d e la ré­
volution et que seul ce débat peut pro­
gressivement conduire à l'unité. D e plus, 
rappelons-le, ce débat se m è n e au grand 
jour. M a i s la nécessité d e l'unité est suf­
f i s a m m e n t inscrite dans la réalité poli­
tique d e ce pays pour venir à bout d e 
toutes ces vicissitudes, à condition de 
respecter quelques règles élémentaires 
Voilà c e q u e n o u s voulions préciser. 

PORTUGAL 
Les "neuf" au pouvoir Bientôt dans le 

«QUOTIDIEN 
DU PEUPLE » 

notre débat : 

tes soldats de la police militaire refusent de partir en Angola 

C'est lait. Le général Vasco Gon-
caVUS figure de proue du révision­
nisme, est éliminé du pouvoir. Le 
- conseil supérieur de la révolution • 
(CSR1 est entre les mains des •neut». 
lo groupe d'officiers hostiles au ré­
visionnisme et proches du P S ; ils 
préparent sa - restructuration- de 
façon à consolider leur pouvoir Voila 
le résultat des assemblées des trois 
armes et de l'assemblée générale 
oui se sont tenues dans la confusion 
le S septembre et les jours précé­
dents. Isolé de tous les secteurs des 
masses par sa politique anti-populaire, 
objet des pressions das impérialismes 
occidentaux, et de leurs représen­
tants, le PCP n'a pu plus longtemps 
s'accrocher au pouvoir. 

Ce qui lui succède n'est pas plus 
réjouissant. O n connaii déia le pro­
gramma des • neuf -. qui entre autre 
prêche le rapprochement avec les 
impérialistes européens, passe sous 
silence la domination US. s inquiète 
du développement du mouvement des 
masses, assimilé à • l'anarchie -. La 
première mesuro prise par le C S R 
remanié vient le confirmer avec éclat : 

il est Interdit de publier toute infor­
mation sur les événements à l'inté-
rieur des unités militaires (sous pei­
ne de suspension pour les journaux 
qui passeraient outre) ; les soldats 
de la pollco militaire qui refusent de 
partir on Angola seront l'objet de 
sanctions. Les • neuf • tentent de 
réussir là où le PCP a échoué : re­
faire de l'armée portugaise un instru­
ment efficace de répression des 
masses 

Par ailleurs, le PS, qui tient à 
exploiter sa victoire, poursuit sa cam­
pagne contre les Commissions do 
Travailleurs nt d'Habitants, accusées 
d être - un pouvoir parallèle à l'appa­
reil poli* r el administratif du 
l'Etat - ; il exige le désarmement des 
masses Et Soarès déclare ouverte­
ment que • le général Spinola pour­
rait venir au pouvoir au Portugal ». 

Mais la bourgeoisie portugaise 
n'est pas encore au boul de ses pei­
nes. D'une pari, le mouvement des 
masses ne s'éteindra pas aussi faci­
lement qu'elle l'imagine - les soldais 
de la police militaire ont refusé lundi 

la dissolution de leur régiment, déci­
de*' par le commandant de l'armée 
de terre, le réactionnaire Fabiano. La 
grève se poursuit chez les t 200 tra­
vailleurs de l'entreprise Marconi, où 
l'Etal délient B0 % des actions de­
puis la nationalisation des banques 

D'un autre côté, les révisionnistes 
s'accrochent au pouvoir en pour au i 
vant leur politique à double face : 
dune part, ils prétendent aujourd'hui 
s appuyer sur les soldats, auxquels 
ils refusaient la parole quand ils 
avaient les officiers pour eux : ils 
tenlent. là c o m m e ailleurs, de s'in-
llltrer dans le mouvement populaire 
pour en taire leur instrument. D'autre 
part. Ils prêchent « un cabinet minis­
tériel qui ait l'appui des partis de 
gauche, notamment du PS ct du PC -, 
et tentent ainsi de continuer à gou­
verner sur le dos du peuple on allian­
ce avec leurs rivaux d'hier. 

En présence de ces deux difficul­
tés, les nouveaux • hommes torts -
du mouvumeni des forces armées 

n'auront pas la partie facile. 

Jean LERMET 

" o ù va 
I la révolution 

portugaise ? " 
Cette question, d e n o m b r e u x 

travailleurs d e notre pays se la 
posent. « Le Quotidien du Peu­
ple », ouvrira dans trois semai­
nes un débat dans ces colon­
nes sur cette question. N o u s 
publierons à cette occasion les 
éléments que nos reporters et 
d e n o m b r e u x c a m a r a d e s ont ra­
m e n é d e leur voyage au Portu­
gal cet été ; noua publierons 
aussi u n certain n o m b r e d e do­
c u m e n t s portugais d u M.F.A., 
d'organisations se réclamant d u 
marxisme-léninisme... 

D è s maintenant nos lecteurs 
peuvent n o u s faire parvenir 
leurs témoignages, les problè­
m e s qu'ils voudraient voir abor­
der, et toute contribution qu'ifs 
jugeront utile de verser à c e 
débat. 

ONU. : 

KISSINGER 
BAT EN 
RETRAITE 
les propositions faites par Kissin­

ger dès le début de la session, ont 
tout simplement été Ignorées par les 
pays du Tiers Monde. On se souvient 
que ces propositions consistaient es­
sentiellement à multiplier les prêts et 
accroître - l'aide ». c'est-à-dire l'expor­
tation des capitaux, un des moyens de 
domination des pays impérialistes sur 
les économies des pays du Tiers Mon­
de. Ce plan est d'ailleurs, d après Kis­
singer lui-même, un plan d'ensemble 
de • riposte ». gui constitue la trame 
des positions américaines dens toutes 
les Instances Internationales face eu 
Fiers Monde. 

Ainsi è l'assemblée générale du 
Fonds Monétaire International, gui 
s'est tenue début septembre, le délé­
gué américain a fait les mêmes pro­
positions, précisant nettement que 
- plutôt que de conclure des accords 
visant à stabiliser les cours des ma­
tières premières, il est préférable de 
lour garontir par des mécanismes com­
pensatoires les recettes d'importa­
tion. • // a par ailleurs déclaré que 
les U.S.A. voulaient renforcer les In­
vestissements des trusts multinatio­
naux dans les pays en voie de déve­
loppement. Deux façons de dire la 
même chose : les • mécanismes com­
pensatoires - sont en effet ces 
* prêts ' et « aides • proposés par 
Kissinger. 

Une nouvelle période d'affronte­
ments s'ouvre entre les pays du Tiers 
Monde et les pays Tmpèrialistes. Après 
avoir échoué en 1974 dans sa tenta­
tive do scinder les pays du Tiers Mon­
de producteurs de pétrole et non pro­
ducteurs de pétrole. Kissinger cher­
cha i contraindre les pays en vole 
de développement è accepter la main­
mise Impérialiste sur leur économie 
Après le succès de la Conférence de 
Lima des non alignés, les pays du 
Tiers Monde ripostent en n'acceptant 
do discuter que sur les bases défi­
nies par eux-mêmes, sans tenir compte 
des propositions Kissinger. Tous s'ac­
cordent, comme l'a rappelé la Tanza­
nie à la tribune de l'ONU. pour affir­
mer que le « nouvel ordre économi­
que mondial • devait répondre è deux 
exigences : • premièrement, les arran­
gements doivent être tels que les 
pays en vole de développement pour­
ront participer, sur un pied d'égalité 
avec les pays développés, aux Impor­
tantes décisions qui déterminent leur 
avenir. Deuxièmement, le nouvel or 
dre économique mondial doit créer 
de nouvelles conditions d'échange qui 
annulant los relations inégales entre 
les pays riches et les pays pauvres 
et fournissent les conditions néces­
saires pour un développement indé­
pendant. • 

L'échec des propositions U.S. è 
IO.N.U. sera d'autant plus criant qu'il 
se retrouvera en position de faiblesse 
ou mois d'octobre, è lo Conlérenco 
de Perla sur les matières premières, 
son « formidable * plan défà taillé en 
pièces par les pays du Tiers Monde, 
les manoeuvres du social-impérialisme 
soviétique, sur lesquelles nous revien­
drons, ne connaîtront pas plus de 
succès. 

Grégoire CARRAT 
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Garmendia et Otaegui : arrêtons la main du bourreau 

Hacer todo para salvar 

Du fond de son palais du Prado, édifié sur les 
ossements des centaines de milliers de victimes 
de la guerre civile, des innombrables anti-fascis­
tes emprisonnés, torturés, massacrés depuis tren­
te-cinq ans, le sinistre Franco a décrété la mort 
des deux patriotes basques Garmendia et Otaegui 
Partout en Espagne, la répression se déchaîne. 
Parmi les derniers emprisonnés, le Père Alfonso 
Carlos Bearza. de Basaurl Son seul crime : avoir 
refusé de dire la messe devant les flics en civil 
venus espionner dans l'église, avoir réclamé la 
grâce des deux vaillants fils du peuple basque. 
Et désormais, pour les procès politiques, les avo­
cats n'auront m ê m e plus le temps de préparer la 
défense : un nouveau décret stipule qu'ils seront 
prévenus dans un délai variant entre six et qua­
rante-huit heures. C'est dans ces conditions que 
vont être Jugés les cinq militants du FRAP de 
Madrid : Manuel Blanco Chivite. PaoJo Mayoral 
Rueda. Vladimiro Fernandez Tovar, José Humberto 
Baena Alonso. Fernando Sierra Marcos. Le fran­
quisme veut aussi leur tête. 

le peuple basque, les peuples d'Espagne, ne se 
laissent pas Intimider. L'annonce de la condamna­
tion de Garmendia et Otaegui a été accueillie par 
des grèves massives, par des manifestations mons­
tres. Cependant, les politiciens bourgeois prépa­
rent dans leurs salons l'après-franquisme. Au pre-
pler rang, le parti prétendument communiste de 
Carrillo. Pour lui et pour ses collègues de la • jun­
te démocratique - fondée avec les carlistes, (en­
nemis fanatiques de1 la République pendant la guer­
re civile), la question du procès de Burgos. qui 

a condamné les deux basques, se réduit à • un 
vice de forme ». 

Non. ce n'est pas cette • solidarité • là qu'il faut 
aux deux condamnés : auraient-ils été condamnés 
• dans les règles », nous n'en affirmerions pas 
moins notre solidarité révolutionnaire avec leur 
combat. 

Depuis 1936. notre peuple est trop à l'unisson 
de ses frères d'Espagne pour laisser ce nouvel 
assassinat se perpétrer dans le silence. 

Déjà, ces derniers jours, des manifestations ont 
eu lieu â Paris et dans les villes de province. 

- S A U V O N S G A R M E N D I A ET OTAEGUI • 
• CONTRE LA REPRESSION. RIPOSTE POPULAIRE • 
C'est un cri qui commence è monter, qui doit 

Intensifier l'action I 

O n apprend que le régime fasciste vient 
d'accepter de réviser le procès des deux Bas­
ques. Il se donne ainsi la possibilité de reculer, 
au cas où la mobilisation populaire continue. 
D'autre part, le procès des cinq du FRAP s'ou­
vre aujourd'hui. 

Pour les deux de Burgos, pour les cinq de 
Madrid, intensifions l'action 1 Forçons Franco 

à le faire trembli 3r sur son trône chancelant. à le faire trembli 3r sur son trône chancelant. 

Garmendia e 0 taegui : dos Mfos vslerosos de4 con la repression. Manana seran mas, y eso a 
pueblo vasco que Franco hoy prétende asesinar 
como prétende condenar a muerte a los clnco 
militantes del FRAP de Madrid : Manuel Blanco 
Chivite, Pablo Mayoral Rueda, Vladimiro Fernandez 
Tovar, José Humberto Baena Alonso y Fernando 
Sierra Marcos. Dos que Luchan por la llbertad 
contra el fascisme, dos por quien todos los pue­
blo de Espana se han sublevado en una misma 
ola de soljdaridad, mas fuerte, m a s amplla que 
hace quatre a no s. En el pals vasco, mas de 150 000 
obreros han h écho huelga. miles de manifestantes 
gritan su odlo del fasclsmo. su voiuntad de acabar 

pesar del estado de excepeion que Franco qulere 
imponer a todo el pais. 

Nosotros en Francis, denunciamos y denunela-
remos sin parar la complicidad de la burguesla 
francesa que ayuda a los fascistas bajo la mas­
cara del libéralisme. 

Intensifiquemos las acclones de solldarldad para 

impedlr eae nuevo crlmen fasciste I 

El combate de Garmendia e Otaegui por la liber 
tad, por la verdad, es un combate revulocionario, 
es nuestro combate. su lifeeracion nuestro asunto. 

Massacres au Liban : 
L'ACCORD KISSINGER 
ENTRE EN APPLICATION 
D E N O T R E E N V O Y E S P E C I A L 

Six Jours après la signature de l'accord sur le 
Sinai, les représentants égyptiens et Israéliens se 
sont retrouvés hier à Genève, pour mettre au point 
ses modaiiés d'application. Cet accord, dicté par 
l'impérialisme américain, continue de susciter d'Im­
portantes protestations dans les pays arabes, ou 
se déroulent des manifestations de masse : à Da­
mas. Syriens, Jordaniens et Palestiniens ont mani­
festé par milliers samedi, pour dénoncer raccord. 
A l'issue d'une réunion de son Comité Central, 
réuni â Beyrouth, le Fath déclare que l'accord est 
- une base légale à l'intervention américaine dans 
la zone et M substitue à l'occupation Israélienne 
une double occupation israélo-américaine des ter­
ritoires arabes... ». 

Les événements de ces derniers jours montrent 
ce que sont les soi-disant • petits pas vers la 
paix En fait, Israël et l'impérialisme américain 
préparent la guerre. Tandis que les ministres israè-
.iens de la Guerre et des Finances négocient à 
Washington avec le gouvernement américain, ce 
dernier lève officiellement toute restriction sur 
la livraison d'armes à l'Etat sioniste, qui s'apprête 
à recevoir en quantité des chasseurs F15, des 
lance-missiles sol-sol et des bombes guidées par 
laser..., soit une aide militaire américaine qui at­
teindrait, pour l'année à venir, environ 1 000 mil­
liards d'anciens francs. Le Premier ministre Israé­
lien Rabin, quant à lui, vient de réaffirmer (same­
di 6 septembre) qu'- Israël n'évacuerait pas plus 
de 100 à 200 mètres - du Golan syrien, et ce au 
moment m ê m e où les forces sionistes attaquent 
quotidiennement le sud Liban, bombardant et dé­
barquant des troupes dans les réglons de Saîda 
et de Tyr. 

Les accords de capitulation signés par Sadate, 
sous la houlette de Kissinger, encouragent aussi 
les forces réactionnaires du Liban. Les phalanges 
d'extrême-droite de Pierre Gemayef multiplient 
leurs provocations et leurs crimes dans le but d'iso­
ler et de liquider la Résistance Palestinienne et 
les nombreuses forces populaires qui la soutien­
nent au Liban. Après Zahlé, dans le centre du Li­
ban, les affrontements avec les groupes fascistes 
à Tripoli, dans le nord, ont fait en quelques jours 
des dizaines de morts dont douze passagers d'un 
car abattus dimanche soir, à coups de mitraillette 

1 un responsable phalangiste. Mais l'activité des 
phalangistes se heurte à une résistance populaire 
de plus en plus massive et organisée. 

C'est de ces circonstances que les dirigeants 
soviétiques entendent profiter pour Imposer la pré­
sence de l'URSS au moyen-orient en tentant une 
nouvelle fols de se faire passer pour les • amis » 
des peuples arabes. Ils ont refusé, le 4 septembre, 
en tant de coprésident (avec les Etats-Unis) de 
la Conférence de Genève, de participer à la signa­
ture de l'accord égypto-israéllen. L'ambassadeur 
soviétique à Damas en a Informé aussitôt offi­
ciellement le gouvernement syrien tandis qu'un 
message des dirigeants soviétiques était adressé 
la veille au président de l'OLP. Yasser Arafat 
- Tous actes et mesures qui ne touchent pas les 
problèmes fondamentaux du règlement ne peuvent 
détendre la crise. Bien au contraire. Us ne peuvent 
que l'approfondir » déclare l'Agence Tas*. Mais, 
le social-impérialisme soviétique n'est 

Le camp Bour/ Berajneh (Beyrouh) : les Palesti­
niens manifestent contre l'accord Kissinger. 

pas intéressé par le règlement des problèmes 
fondamentaux ! Ne fait-il pas pression sur les 
pays arabes pour obtenir d'eux des accords de 
capitulation, lorsque, dans des déclarations ré­
centes, Il déclare garantir l'existence de l'Etat 
« dlsraél » ! Ne fait-il pas pression pour de tels 
accords lorsqu'il réclame la réunion de la Confé­
rence de Genève dont il est co-président, sur la 
base de la reconnaissance d'- Israël • par les pays 
arabes, après avoir mis au point, avec l'impéria­
lisme américain, le cessez-le^eu de la guerre d'oc­
tobre pour enrayer la lutte de libération des 
peuples arabes ? Le social-Impérialisme n'est pas 
opposé à des accords de capitulation, bien au 
contraire, il est seulement opposé à la présence 
de son rival américain dans la région. 

Mercredi 3 s e p t e m b r e 
A u moment où vient de se nouer l'accord de soi-

disant - paix - Egyte-lsraël, la guerre se poursuit 
Ici, quotidienne. Les attaques Israéliennes sur les 
camps palestiniens et les villages libanais du sud. 
redoublent de violence. Aujourd'hui, vers treize 
heures, à Sour, nous avons vu l'aviation sioniste 
survoler la ville et piquer à quelques kilomètres 
de là sur le camp de réfugiés palestiniens de Bour-
gholié, pour y lâcher des bombes qui ont tué plu­
sieurs personnes dont des enfants près d'une école, 
détruit des maisons et ravagé des plantations d'ar-
hres fruitiers. Les pertes en vies humaines ont pu 
être limitées grâce à la puissance de la riposte 
de la Résistance, qui a considérablement renforcé 
la défense anti-aérienne des camps de réfugiés, 
ces derniers mois. 

Dans le sud du Liban victime de l'agression per­
manente, la grève et les manifestations de rue 
ont accueilli l'annonce de l'accord Egypte - Israël, 
c o m m e à Beyrouth et dans d'autres régions du 
Liban. 

A u sujet des forces réactionnaires libanaises, 
on s'attend généralement Ici, aussi bien parmi les 
combattants palestiniens que parmi les progressis­
tes libanais que nous avons rencontrés, à un nou­
vel affrontement armé avec les phalanges de Ge-
mayel, et ce dans les prochains mois. 

les événements actuels de Zahlé, où des mili­
tants palestiniens et des travailleurs libanais et 
syriens sont pris pour cible par les forces d'extrê­
m e droite, montrent que la menace d'un affronte­
ment plus général pèse aujourd'hui. 

Mais, une caractéristique essentielle de la situa­
tion libanaise d'aujourd'hui, c'est le poids' pris par 
les forces populaires qui soutiennent Ici. les armes 
à la main, la Résistance Palestinienne. Par rapport 
à mai 1973, le mouvement de soutien dans les mas­
ses libanaises a, d'après les premiers éléments 
que nous avons pu recueillir, fait un grand bond 
en avant. 

Au moment où • Israël • bombarde le Liban, et 
n'a nullement renoncé â ses visées expanslonlstes 
sur le sud-Liban (qui devrait faire partie du - grand 
Israël- selon les plans sionistes), dans le sud 
et l'est du pays (la Békaa) particulièrement, la 
population, les paysans, forment leur propre centre 
d'entraînement militaire pour combattre aux côtâs 
de la Résistance Palestinienne. A Beyrouth, dans 
plus de la moitié des quartiers, l'armée libanaise 
et tes phalangistes ne s'aventurent pas. Des liba­
nais en arme sont présents dans bas quartiers, 
utilisant souvent les écoles c o m m e base (exem­
ple : le quartier de Chlah). 

Durant les affrontements, les chrétiens ont eux 
aussi pris les armes contre les phalanges. Des 
villages chrétiens entiers, par exemple près de 
la ville de Saïda au sud de Beyrouth, ont pour la 
première fois pris position nettement contre les 
phalangistes (alors qu'en 1973. ils restaient dans 
une position hésitante à l'égard de l'armée liba­
naise qui attaquait les camps de réfugiés palesti­
niens). 

Aujourd'hui, mieux que jamais, on peut dire avec 
certitude qu'il n'y aura pas an Liban de - Septem­
bre Noir- (comme en Jordanie en 1970). 

Jean-Paul G A Y 

EN BREF... 
A N G O L A : 

E C H E C D ' U N E 

A G R E S S I O N S U D - A F R I C A I N E 

A u début du mois de septembre, 
les troupes sud africaines sont in­
tervenues à 110 kilomètres à l'In­
térieur du territoire de l'Angola. 
Elles ont attaqué à l'aide de blindés 
d'hélicoptères et de gaz lacrymo­
gènes deux villes, après avoir rasé 
le poste frontière de Santa Clara. 

Leur objectif était de rejoindre le 
barrage de Cunene pour l'occuper. 
Elles ont finalement dû se replier 
et retourner en Nemlble. Les ma­
nœuvres agressives des racistes 
sud-africains sont vouées à de tels 
êchocs. 

VISITE D E 

S A D D A M H U S S E I N 

E N F R A N C E 

L'ex vice-président Irakien, Sad­
dam Hussein fait une visite d'une 
semaine en France. Lors de son 
voyage en Irak en décembre 1974. 
Chirac avait rapporté des projets 
d'accords économiques de près de 
15 milliards. En réalité au cours de 
l'année 1975 les contrats effective­
ment conclus portent sur 2 mil­
liards. L'Impérialisme français qui 
se flatte d'être le « grand ami • de 
l'Irak n'occupe que la deuxième 
olace parmi les fournisseurs, der­
rière l'Impérialisme allemand. L'Irak 
reproche en particulier les prix éle­
vés des produits français, ce qui 
retarde la conclusion d'accords Im­
portants comme la construction du 
complexe pétrochimique de Basso-
rah. 

Au cours de la visite. l'Impéria­
lisme français espère vendre des 
centrales nucléelres. pour étoffer 
ses marchés. C'est l'une des rai­
sons pour lesquelles une telle pu­
blicité est donnée à cette visite. 

Mais aussi, les relations cordia­
les avec l'Irak sont un moyen pour 
assurer la présence de l'impéria­
lisme français au Moyen-Orient, à 
l'ombre des manœuvres hégémo­
niques des deux super-puissances. 

C A M B O D G E : 

R E T O U R D E S I H A N O U K 

Norodom Slhanouk doit rentrer 
au Cambodge. A la suite de son 
action pendant la lutte de libéra­
tion nationale, le Congrès National 
Spécial du Cambodge tenu le 28 
avril, après la libération totale du 
Cambodge, décidait : - Le Congrès 
National Spécial est unanime à con­
sidérer Samdech Norodom Slha­
nouk, chef de l'Etat, président du 
Front Uni National de Libération 
du Cambodge (FUNK). c o m m e une 
personnalité éminemment patrioti­
que, ayant contribué à la lutte de 
libération nationale du Cambodge. 
En cette qualité, le Congrès Natio­
nal Spécial confirme Samdech No­
rodom Sihanouk dans son rôle de 
chef de l'Etat et de Président du 
FUNK, dans la nouvelle étape de 
l'histoire du Cambodge et dans la 
nouvelle société du Cambodge. » 

T U R Q U I E : 

D E S M I L L I E R S D E M O R T S 

A L A SUITE D ' U N 

T R E M B L E M E N T D E T E R R E 

La ville de Uce, dans le sud-est 
de la Turquie a été complètement 
détruite ainsi que les villages en­
vironnant par un tremblement de 
terre. Des milliers de paysans ont 
tout perdu dans cette catastrophe, 
plus de trois mille morts. Les sur­
vivants ont commencé à quitter le 
région. Un plan existait depuis 
douze ans pour déplacer les agglo­
mérations, afin d'éviter les éboule-
ments du Mont Siro au pied du­
quel se trouvait la vi'ls. éboule-
ments qui ont été particulièrement 
meurtriers au cours de ce trem­
blement de terre. Mais le gouver­
nement réactionnaire avait laissé 
courir jusqu'à la catastrophe d'au­
jourd'hui. 
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